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Séance du Mardi 30 Mai 1959 





14. — Question orale (suite), 
SOMMAIRE ka ET 
— Procès-verbm, - Finances et affaires éronomiques: 
Fe Question de M. Léger. — MM, Edgar Faur ecrélaire 
M. : finances; Léger. 


_— Transmission de projets de lai. 


À 

& 

3. 

4, — Transmission de propositions de loi. bourg. — Adoplion d'un avis sur un projet de loi. 

5, — Dépôt de propositions de loi. Discussion générale: M. Zussv, rapporlteur de la commi 
6, — Dépôt de propositions de résaulion, l'intérieur, 

7, — IKépôt d'un rapport, Passage à la discussion des articles, 

8, — Dépôt d'un avis. RS LE AE TE PP ER LP 
9, — Dépôt d'une question orale avec débat, #6. — Développement des déper dissement pot 


19, — Déclassement partie! de la place de Rordj-Boz-Arreridj, — cice 1950 (prèts et garanties), — Discussion d’un avi 
\doption, sans débat, d'un’avis sur ua projet de lui, de loi. 


S 


45. — Altribulion d'un édifice au culte de la corfédéralior 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | ges merci aueg 


ion 


1, — Questions orales. à gr rep er Ye Peller *, rapporteur : = commission 
ati à & EEE RER es finances; Armengaud, rapporteur pour avis de la commission 
Travaux publics, transports et tourisme: | de la production industrielle; Bernard Chochoy, président et rap- 
Question de M. Henri Maupoil, — Ajournement, porteur pour avis de la commission de la reconstruction: Georges 
Justice : Laffargue, président et rapporteur pour avis de la commission des 

: , afl: à 4 { te »\G ” ler É rl donr "aure coorétaira 
Question de Mme Deraud, — M. René Mayer, garde des sceaux, PR DT he EPiaN,.-BRges. Faute, secte 
Ministre de la justice; Mme Devaud, Ps PERS à VOIES. 
Travail et sécuri& sociale: 17. — Transmission d'une proposition de loi déclarée d'urz e, 
Question de M. Boulqngé. — MM. le garde des sceaux, Bou- EP 
lanzé, ne ë ; 18. — Dépôt d'une proposilion de loi, 
Agricullure : 19. — Dépot d'une pro} silion de résolu! on. 


Question de M. Bouquerel, — Ajournement, 
linances et affaires économiques: 

Queslion de M. Léger, — Ajournement provisoire. 21. — Renvoi pour avis. 

Présidence de Mme Gilberte Pierre-Brossollette. 


20, — Dépôt d'un rapport, 


12, — Poursuites contre un sénateur, — Adoption des conclusions 
de la commission. 








65 


| À bel k 22. — Demande de prolongation du délai constitutionnel pour la dis. 
13. — Demande de discussion immédiale de proposilions de rés2- cussion d'un avis sur un projet de loi. — Adoplion d'une proposi- 
lulion. Es tion de résolution, 
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23 Développement des dépenses d'investissement pour l’exer- ? Ja Joi du 20 septembre 1948 portant réforme du r + 
cice 195 prêts et garanties). — Suite de la discussion d'un avis | pensions. UES 
l n projet de loi La proposition de loi sera imprimée sous le n 
Suite de la discussion générale: MM. Léon David, Georges Laf- et, S' n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
Jare ml p} À cl API du À ‘cller brad l'intérieur (administration générale, départementale 
al ruiques, 40HECNarn Don, HC, Trappo ü n intle te À r Re ,, pe 
commission des finances: Chaintron : murale, Algéric).-(Assentiment.) 
Renvoi de la suite de la discussion. 
24. Transmission d'une proposition de loi déclarée d'urgence. — 5 — 
25. — 1 l ] lu jour 
NES DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 
: fi . J'ai recu de M. Chazette et des 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE Ps ne mile PS ant Le une propos] - 
. *ONCCrT + ‘ jiuncltiroc n \AÏX loc ct: ions ft! e 1 
La séance est ouverte à quinze heures vingt minutes, Le md A one TR d 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° è 
Es er tribuée, Conformément à l'article 14 de la Const ÿ 
sera transmise au bureau de l’Assemblée nation 
PROCES-VERBAL J'ai reçu de M. Chazette ef des membres du 4 | y 
liste et apparentés une proposition de loi tendant 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 25 mai | Îles articles 18,9 et 20 de la lei du f* septembre {95 sur 
a été affiché et distribui les loyers concernant le droit de reprise. 
PE PR OT La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3 
I n'y a pas d'observation ? tribuée, Conformément à l'article 14 de ja Constit 
Le procès-verbal est adopté. sera transmise au bureau de l’Assemblée nationale, 
2 — ea es 
CONGCE DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. M. de Fraissinelte demande un congé, M. le président. J'ai recu de Mme Jacqueline TI Puis. 
Conformément à l'article 40 du règlement, le bureau est nôtre une proposition de résolution” tendant à inviter le Gou. 
d'avis d'accorder ce congé. vernement à prendre toutes les dispositions utiles a! KO 
I n'y a pas d'opposition ?.. nérer du versement des cotisations d'allocations famili les 
Le congé est accordé, travailleurs indépendants âgés de plus de soixante-cir à 
ÿ La proposition.de résolution sera imprimée sous le : 
ET. ee distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée : 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentn 
TRANSKISSION DE PROJETS DE LOI J'ai reçu de MM. Geoiges Pernot et Tharradin une à 
tion de résoluton tendant à inviter là Gouvernement enir 
M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée en aide aux populations du Haut-Doubs victimes de 
nationale un projet de Joi, adopté par l'Assemblée nationale, de grêle du 23 mai 190. Lee 
portant relèvement des pensions de sapeurs-pompiers. La proposition de Je olution sera Inprimec sous le 1 ue, 
Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 352, distribué et, distribuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyce à 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- mission de l'intérieur (administration générale, dé} 
rieur (administration générale, départementale et communale, tale et communale, Algérie). (Assenliment.) 
Algérie). (Assentiment.) J ai reçu de M. Delalande une proposition de résolut n 
J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un dant à inviter le Gouvernement à faire procéder d'urgr e au 
projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, tendant à auto- he d ue ne D gro les societes êites de Crequt {Ter 
riser le Président de la République à ratifier la convention rela- RAP ES E e résolution Si LS IS | 
tive au service militaire conclue le 29 août 1949 entre la distripué( PATENT RES a. SPF A actes x 
France et la Belgique. A sion le la justice et de 1681SIAliGJi CINE, CFIHHiCUC El 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 353, distribué et, commerciale. (Assentiment.) 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) ; ct due 
J'ai recu de M. le président de lAssemblée nationale jun 
rojet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- DEPOT D'UN RAPPORT 
Lesanele des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des SeTVICes civils pour l'exercice 1950 (agriculture). M. le président. J'ai reçu de M. Franccis Ruin un ra pp fait 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 357, distribué et, au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale 
S'il n'y à pas dopposilion, renvoyé à la ComINISSION des sur la proposition de loi, adoptée par J'Ascemblée nalionale 
finarces, (Assenfiment.) tendant à compléter l'article 107 du Hivie I# du code du travail 
(n° 181, année 1%). 
a Le rapport sera imprimé sous le n° 358 et distribué. 
TRAXSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI se" peu 
M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée DEPOT D'UN AVIS 
nationale une proposition dé loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
pale, tendant à modifier l'article 5 de Ja loi n° 49-1025 du M. le président. J'ai recu de M. Bernard Chochoy un avis pré 
29 juillet 199 complétant l'ordonnance dû 28 novembre 1944 senté au nom de la commission de la reconstruction et des 
portant modification et codification des textes relatifs à Ja dommages de guerre sur le projet de loi, adopté par l'Assenr 
répression des faits de collaboration, et l'ordonuance du blée nationale, relatif au développement des dépenses d'inves 
26 décembre 1944 portant modification et codification des textes tisscment pour l'exercice 1950 {prêts et garanties). {N° 202 et 
relatifs à l'indignité nationale, : dv. 88 996, année 1950.) À 
La proposition de Joj sera imprimée sous Je n° 354, distribuée L'avis sera imprimé sous le n° 301 ct distribué. 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
(Asseniiment.) +, pen 
J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 
à homologuer certaines dispositions d’une décision votée par : 
l'Assemblée algérienne au cours de sa session ordinaire février- .M. le président. J'informe Je Conseil de Ja République que 
mars 1919, ayant pour objet d'étendre aux fonctionnaires et j'ai été saisi de Ja question orale avec débat suivante : 
ageuts tributaires de la caisse générale des retraites de l'Algérie ; « M. Lucien de Gracia demande à M. le ministre des travaux 
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des transports et du tourisme quelles sont les conclu- 


n . , t n 

î uxquelles est arrivée la commission chargée d’'enquêter 
s conditions qui ont provoqué, le 28 mars, Ja disparition 
d Lati ocre GA », 


rmément aux articles 87 
{ orale avec débat a ét 


de la date du débat 


et S& du règlement, cette aues- 
tuniquée au Gouvernement et 
lieu ultéricurement 


( 
comn 


aura 


1 { tir 


ER 


DECLASSEMENT PARTIEL DE LA PLACE 
DE BORDJ-BOU-ARRERIDJ 


Adoption sans débat d'un avis sur un projet de loi. 
jour appelle le vote sans déba 
du règlement, du projet de 

relatif au déclassement d'u 


M. le président. L'ordre du jour 
mément à l'article 31 


ir l'Assemblée nationale, 


p ju domaine de Ja fortitication de la place de Bordj-Bou- 
A: (N°s 236 et 305, année 1%50.) 


Je rapport de M Rogier a été distribué. 
Je donne lecture de l'article unique: 
trhicle unique. — Sont déclassées les parcelles teintées en 


pose sur le plan joint à la présente loi, parcelles faisant partie 
du domaine de la fortitication de la place de Bordj-Bou-Arrerid) 
(Algérie). » 

; Je mets aux voix l'avis sur Je projet de loi, 


Conseil de la Republique à adopté.) 


ve — 11 — 
QUESTIONS ORALES 


jour des 


M. le président. L'ordre du 


appelle la 
mustres aux questions orales, 


réponse 


AJOURNEMENT DE LA RÉPONSE À UNE QUESTION OMALE 


M le président. M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisiae s'excuse de ne pouvoir répondre aujour- 
d'hui à Ja question de M, Maupoil et demande son renvoi à 
duiluine, en accord avec l'auteur de la question. 


INCIDENTS DE LA MAISON CENTRALE DE LAMBISE 


M. le président, Mine Devaud signale à M. le ministre de la 
justice les regrettables incidents auxquels a donné lieu une 
recente inspection de Ja maison centrale de Lambèse et Jui 
demande quelles mesures il entend prendre pour en éviter le 
retour (n° 131). 

1 parole est à M. le garde des sceaux. 


et 

] 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, Je 
m'excuse tout d'abord auprès de Mme Devaud de n'avoir pu 
Jéponudre à sa question Jors de Ja séance de la semaine derniére. 
Je la remercie au surplus d'avoir posé cette question, car elle 
va me permettre de mettre au point un certain nombre de faits 
qui ont été déformés dans la presse aussi Lien locale que pari- 

Je rappelle qu'en vertu du statut de l'Algérie l'administration 
de Ja justice et l'administration pénitentiaire en Algérie dépen- 
dent du garde des sceaux qui à délégué un certain nombre de 
pouvoirs au gouverneur général de l'Algérie. C’est Ja raison 
pour laquelle J'ai cru devoir, il y a deux mois, envoyer en mis- 
sin en Algérie le directeur de l’administration pénitentiaire, 
Non pas Seulement à Lambèse, mais dans toutes les maiscns 
centrales d'Algérie, 

Je n'ignore donc rien, ni de l'inspection dont parle la ques- 
Üon, ni des conditions dans lesquelles elle a eu Jeu. 

Ce que je ne saurais approuver, c'est la version tendancieuse 
qu'en ont donnée les détenus, 

IL s'agit, en l'espèce, de condamnés qui ont eu à se reprocher 
des faits de très grave collaboration, et qu'un de mes prédéces- 
seurs avait fait tranférer en Algérie pour avoir provoqué des 
emeutes en 1947 et 1938, dans divers établissements péniten- 
üires de la métropole, 

\u cours de l'inspection, dont le directeur de l’administra- 
Uon pénitentiaire avait été chargé en Algérie, les détenus se 
sont Jivrés contre ce haut fonctionnaire, dès son entrée dans 

maison centrale, probablement parce qu'ils le rendaient res- 
ponsable de leur transfert, à une mawifestation d'hostilité dont 
ls craignent évidemment aujourd'hui qu'elle puisse avoir pour 
Eux des conséquences fâcheuses, 

. Sans avoir, Sur €ce point, aucun commencement de preuve 
Hs inondent les parlementaires et les journaux d'informa- 
lions aux termes desquelles on se prépareraient, à Lambèse, à 
qui n'est pas dans mon caractère 


Une répression sanglante, ce 








ne 





qui n ex { t [u la | L 

Les i { S 5 | | 
aral t] l ICUT ; 
Poul simples ue'ils € 0! 

| R 
102 limni vÉs à 
(l tons 1 . 
t 1, l }U 4 \ 
la Gestapo ou à de \ 
nas { Fra Î | | E 
des 
] 1 lont 14 

) le l'E! 
le mort 

Ce ne sont pas là d ls d P > 
q l'en 1 on u ] i il { 
leur peine dans nèn ) 
droit n \ \ | 
ue! | 4 lit | | 

Ava leur transf ( Alg 
entre d e1 [A1 = l ] 

À la garde de ces calégories de délenus où Ja plupart at lent, 
dans une altitude correct qu | pour eux 11 I i \= 
piration de Ja peine et de leur p n. Les p ibl 
sont d'ailleurs largement 0 s le x | ju t 
je suis heureux de donner ce hifres trop souvent mi Imius, 
par l'effet des grâces et des Hbïrations condit 

octroyées, leur nombre, qui atteignait prés de 99.000 au Jende- 
main de la Libéralion, est aujourd'hui d'environ 5.044) 

Cependant, un certain nombre de ces condamnés se sont 
révoltés et ont foment \ plusieurs repris iu cours des 
années 1947 et 1948, des troubles q onu se l ppelle, ont 
vivement ému l'opinion publiqui 

A la faveur des transferts qui unt suivi ces incidents, les 
principaux responsables dos émeut il i à li 
désordre circulaitement dans Ja plupart d établis: { 

C'est pourquoi, en présence de ces indésirables permanents, 
un de res prédé sseurs les a fait diriger sur Larmb et l'on 
peut dire que, par jeur « Huporleme t, ils s'étaient eux-n nes 
désignés pour ce transfert 

Le régime qui est appliqué est satisfaisant pour eux, d'après 
les indications mêmes que lon trouve dans leurs tett ue 
se plaignent, en aucune manière du régime actuellement appli- 
qué à Lambèse. IL serait donc souhaitable qu'ils comprennent 
que l'administration pénitentiaire n'a pas dautre pouvoir que 
de les garder jusqu'à l'expiration de leur peine ou de leur Hihé 
ration et qu’ils ont, eux, le pouvoir de hâter leur Hibéraïlon par 
Ja conduite qu'ils observeront en détention 

Après la manifestation à laquelle ils se sont livrés, iors de Ja 
visite que le directeur de l'administration pénitentiai \ efi 
tuée à cet établissement le mois deruier, Jes comimentat 
désobligeants qu'ils donnent de cette INSpeCUon - je mème 
d'ailleurs qu'ils avaient donné les mêmes commentau ‘é<o- 
bligeants lors de Ja visite Ge M, je chanoine Rodin, aumônier 
cénéral des prisons qui n'a pas Cté mieux lECU 4 Lam! que 
le directeur de l'administration pénilentiaire les appels qu'ils 
tentent de lancer à l'opinion publique ne me paraissent pas 
quant à moi de nalure à convaincre. 

Dans un journal d'aujourd'hui, je trouve une demande qui 
m'est adressée. On me demande si j'estime Vraiment regrel- 
table que régnent dans un bague francais un o! e etui (| 
pline inhumaines et s'il est Vraiment nécessaire qu'une multi 
nerie savamment préparée v fasse coter le sang, ug qui 
retomberait sur ceux qui auraient Jaissé faire, 

Je déclare que l'adiministralion pénilentiaire n'a pas pour 
objet, ni pour habitude de préparer des mutineries. Si une rnuti- 
nerie éclatait, je le regrelterais, mais je serais turellemen 
obligé de faire mon devoir, Le sang, dans ce cas, pourtait bien 


retomber davantage, S'il v en avait et j'espère qu'il n'v en 
aura pas, sur ceux qui ont donné trop d'échos à des protesta- 
tions -dont je pense que Je Conseil de la République voudra bien 
considérer qu'elles ne sont pas fondées, 

Je suis disposé à revoir, comme je J'ai déjà fait et môûême 
depuis l'inspection, les cas indivi luels, INAÏSs SOUS réserve 
es intéressés ne me l'interdisent pas eux-mêmes par Jeur 
sistance dans une altitude que je considère « 
sible. (Applaudissements.) 


1 


que 


pt l'- 


nine inadrmis- 


M. le président. La parole ect X Mme Devaud, 

Mme Devaud, Je vous remercie, monsteur le garde di eaux 
d'avoir tenu à répondre vous-même à cette question et je 1 
regrette pas qu'ait ainsi été retardée Ja réponse 
demandais, Mor projos n'est pas d'entreprendre ici ja justifi- 
cation de coupables dont vous avez tenu à élalier devant nous 
les fautes. Là n'est point la question. 


que JE VO: 
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I! s'agit quel entation on entend actuellement 
d | r à jl Ft I tentia 

d'informa pr ant de sources très diffé- 
rel et ves à une visite que fit, le 6 avril dernier, le 
lirecte di ervices pénitentiaires à la maison centrale de 
# st 

| t q t10 nt, à l'heure artuclle, dans eette 
i ; ! bre fortes têti jl ce [" it que ces 

nt « AV t wpables. Je vous l'ai dit, 
t t ’ 

\! “n'en reste pas moins que le comportement de ce 

it fonctionnaire a été assez étrange. Vous venez ii de nous 

nt de vue, D'autres thèses peuvent être égule- 
ment ent s, le fait e bonne enquête est de les entendre 
tout tivement avant de se prononcer ! 

Or, tr e à vous, n'est-elle pas la source administra- 
tive Ÿ et j'ai l'impression qu'en la matière c’est M. le directeur 
itentiaires — je suis navrée de mettre ici un 
f ionnaire en cause, mais je n’y puis rien — qui vous à 
transmis lui-même un rapport sur sa propre Inspection. 

Or, il me semb'e qu'à côté des renseignements qu'il vous 
a apport l'autres faits pœvent être alignés. C'est ie propre 
l'une enuuête obiect et t ce que je voudrais faire très 
rapidement. 

Vous avez fait étal lu pass resrettable des détenus de 
Lambése, I n'en reste S JYOÏNS que, depuis un an, ces 
condamnés ont en une conduite irréprochable. 

Dans la lettre que m'a adressée l'un d'entre eux, je relève 
{ — fl s déelunls © il lit \i presq 1C trop b ICI IS P )ur 


que l'on ait cherché à nou: tromper: 

, Hier, 6 avril, — ja lettre est du 7 avril — M. le directeur 
péncral des prisons devait nous rendre visite, Notre commu- 
nauté, dit ce prisonnier un peu naivement, élait en fèle, 
Chacun s'était rasé, pomponné pour lui faire les honneurs. 


(Sourires.) Chacun s'attendait à un mat, à des félicitations pour 
un an de bonne conduite où à des paroles d'espoir. » 

Je n ntinoue pas, je vous ai donné lecture de ces détails 
parce qu'ils me paraissent empreints de sincérité. 

Le pi on cr 1oult - ef je vois cite cette lettre parre 
qu'elle parait corrobhorée par tous les renseignements que je 
Uens d'ailleurs que ce haut fonctionnaire rentra dans Ja 
prison, refusa d'abord de recevoir les détenus qui lui deman- 
daicnt fl et reprocl 1 directeur de la pris n de s'être 
montré trop humain s des détenus, 

Or, les 102 prisonniers internés à Lambèse l'an dernier 
l'avaient été dans les conditions les plus déplorables, au point 
que 12 d'entre eux durent rapidement être ramenés en France. 
Is sont coupables, certes, mais je pense qu'en France nous 
n'avo pas une vue concentrationnaire de la vie et nous 
sommes enclins à traiter mème les plus coupables avec huma- 
iitt 

Le directeur d services pénitentiaires reprocha done au 
hrectet lé l 1 I Tr le s étre 1 itré 1 n humain 
ait le priori ETS, i 

Depuis que ce directeur est à Lambèse le régime des prison- 
nt | est 1 juclique peu changé. À leur arrivée là-bas, 
en mars de l'année dernière, leur sort était celui des pires 
han | t nrrnu Vous dites qu'ils sont issimHés, 
c'est possible: mais ndamnés de droit commun ont le 
droit aussi d'être traités avec humanité, Enfermés dix-huit 
heures par jour dans ee cellule obscure, sans Hit, sans tahle, 
sans thaise, sans lavabo, pas d'eau, pas de savon: moralement, 
aueune sorte de secours, pas de service social. Quant à Fah- 


mentation, elle était des plus rudimentaires. (Mourements el 
anilerruplions sur divers banres.) 

Je <1 lien que certains d'entre vons Pé nseront que le régime 

le nos déportés dans les camps était mire que cela; mais 
devrions-nous nous abaisser à de tels traitements ? 
Peu de temps après, les prisonniers ayant manifesté contre ce 
régime, on tit appel à l'artuel directeur qui institua ün régime 
ep souple et plus humain, C’est cette soi-disant faiblesse qui 
ui fut reprochée lors de l'inspection du 6 avril. De plus, grief 
fut fait à l'aumônier de la prison des secours en nature appor- 
tés aux détenus. 

Monsieur le garde des sceaux, le hant fonctionnaire auquel 
je fais allusion parlait-il de Jui-mèême ou était-il votre inter- 
prète. Etant en inspection, il exprimait me senmble-t-il, afficiel- 
lement, l'avis même de la chancellerie, l'avis même du garde 
des sceaux. Or, ce haut fonctionmaire partit sur ces mots: Le 
regime actucllement appliqué à Lambèse est beaucoup trop 
humain; il faut que cela change ; il faut que la maison centrale 
de Lambèse devienne un véritable bagne, un bagne exemplaire, 
que redouteraient les détenus de la métropole, 

Monsieur le garde des sceaux, je voudrais savoir si telle est 
votre intenton et, dans l'affirmative, je voudrais simplement 
vous rappeler ce que le régime pénitentiaire avait eu à l’hon- 
neur d'inscrire, pendant un certain mombre d'années, au fron- 





st 
tispice de ses prisons: « Il ne suffit pas de punir les nablos 
il est encore plus nécessaire de les rendre meilleurs, » 

Je n’ai jamais cru que la dureté érigée en princip: ; 
au relèvement de l'humanité même coupable, (Applaud ent 
à droite.) 

M. le président. L'ordre du jour appellerait la qu 
de M. Bouquerel à M. le ministre de l'agriculture, 
attendant l'arrivée de M. le ministre, le Conseil vi : 
doute aborder la que tion orale suivante, (45: entimi | 

INTERVENTION DES ZONES DE SALAIRES DANS L’ATTRII 
DES ALLOCATIONS FAMILIALES 

M. le président. M. Boulangé demande à M. le minis ; 
vail et de Ja sécurité sociale quelles mesures il compte } 
pour supprimer l'injustice flagrante qui consiste à c N 
notion périmée des zones de salaires pour l'attributi di 
calions familiales (n° 134). 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. M. le ministre du travail < ot 
m'a prié de bien vouloir répondre à Ja question de M, Marcul 
Boulangé. 

L'article 11 de Ja loi du 22 août 1946 fiaxnt le régime 4 . 
tations familiales dispose que, dans les départements s 
que celui de la Seine, les allocations familiaies sont : 
« en appliquant aux allocations versées dans le dé] nent 
de Ja Scine les abattements fixés pour la détermination des 
salaires dans les diverses zones territoriales ». 

Le législateur, estimant en effet que le montant d = 
tions familiales devait varier suivant le coût de Ja vit S 
diverses régions, s'était référé à Ja classitication des 
uliliste pour l'application de la réglementation sur I res 
et précisément établie suivant ce eriterium. 

La loi du 11 février 1950, relative aux conventions ” 


tives, laisse désormais aux organisations syndieales de tra 
leurs et aux employeurs le soin de débattre entre eux et 
fiser d'un commun accord les éléments d'un salaire ap} 

aux différentes catégories professionnelles, La régleni 

sur les salaires se trouve done abrogée et Particle 2 à l 
précitée prévoit à titre transitoire le maintien des dispositions 
actuelles et notamment de celles concernant les zoi de 
salaires, qui restent en vigueur seulement jusqu'à linterven- 
Hon des conventions collectives ou des sentences arbitrales 
tendant à les modifier, à l'exception des dispositions 
l'observation d’un salaire maximum ou d'un salaire moven 
maxiInum, 

Deux questions se trouvent, dès lors, par là même posées, 

A titre transitoire, ie système prévu par l'article 11, ali 2, 
de Ja loi du 22 août 1946 reste-t-il en vigueur ? A cette questis 
le conseil d'Etat, consulté, a répondu par l'affirmative dan: 
avis émis par sa section sociale le 28 février dernier et q 
s'exprime ainsi: « Jusqu'à publication de lois nouvelles les 
dispositions de la loi modiliée du 22 août 1946 établissant 
bases de caleul fixées soit arbitrairement, soit par référ 


un salaire donné, restent en. vigueur et le régime des presta- 
tions familiales continue à êlre soumis à lapplicalion des 


textes qui le concernaient antérieurement à la publication de 
la loi modifiée du 11 février 1950, ant en ce qui touch: 
bature des prestations que le montant des *, notre et, 
notamment, Les abattements dont celles-ci fout l’objet en si 
dération des différentes zones de salaires, qui, d'ailleurs, ont 
été déterminées en fonction de la cherté de la vie ». 

La deuxième question est celle de savoir quel est le système 
définilif qui, dans l'avenir, se substiluera au système des zones 
de salaire pour l'application de K législation sur les prestations 
familiales. IT est à remarquer que le régime des zones de salaires 
ne sera réellement périmé, comme l'indique le libellé de la 
question de M. Boulangé, qu'autant qu'il aura pratiquement 
cessé d'être appliqué à Ja suite de la conclusion de conventions 
collectives ou de l'intervention de sentences arbitrales intéres- 
sant l’ensemble des professions du pays. 

Or, s’il est exact que d'assez nombreux accords locaux sn 
les salaires ont été conclus, il n’est malheureusement pas pos- 
sible d'affirmer que le système des zones, taux d'abattement 
et surtout classification des communes, a subi un boulevers?- 
ment tel qu'il puisse étre considéré comme pratiquement 
périmé. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que le moment viendra où 
ce système devra être remplacé par un autre pour le calcul 
des prestations familiales. à 

Cependant, l'auteur de la question ne peut ignorer que S! 
cette question à résoudre intéresse au premier chef le mmin:-- 
tère du travail, responsable du fonctionnement du régime genc- 
ral des prestations familiales, elle intéresse également le mini:- 
tère de la sauté publique et de la population, ainsi bien 
entendu que le ministère des finances, car elle a des répercus- 
sions économiques considérables, et aussi des répercussions 


= vent vont 

















ra CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
si : — - Sn ne 
snancicres, puisqu'elle peut en avoir pour les ressortissants 
… services publics, fonctionnaires ou agents de l'Etat, et 


e ministère de l'agriculture pour les ressortissants des 
" sions agricoles. 
as nl jet de loi sera donc déposé devant le Parlement. Il 
e encore un certain nombre de mises au point avant 
usse voir quel sera le régime définitif qui devra être 
6, lorsque les conventions collectives seront entrées en 
- sur l'ensemble du territoire, au régime actuel du mode 
| des prestations familiales, d'après les abaltements de 


M. le président. La parole est à M. Boulangé. 


M. Boulangé. Je remercie M. le ministre des explications très 
nrécises qu'il à bien vouiu fournir à notre Assemblée et je 
nel : acte du fait que le Gouvernement est disposé à déposer 
un projet de loi tendant à régler cette question. 

Je tens cependant à donner quelques explications sur les 
ri qui m'ont appelé à poser cette question que j'estime 
ë ent importante, 

| fet, il existe actueilement en France, dans ce domaine, 
IT ation que je puis, sans risquer d’exagérer, qualifier 

ile et de particulièrement injuste, Tous nos collègues, 
à quelque département qu'ils appartiennent, en ont eu des 


écho et il importe de trouver le plus tôt possible une soiu- 
tion à celte irriltante question. 

Pour une localité donnée, le montant des allocations fami- 
ljales subit, par rapport à celui de Paris, une réduction égale à 
l'abattement des zones de salaires. 

C'est ainsi qu'il arrive fréquemment que, comme dans le 

jrtement que j'ai l'honneur de représenter, trois ouvriers 
travaillant dans la même usine et ayant le mème nombre d’en- 
perçoivent au titre des allocations familia'es des sommes 
dont l'importance varie souvent d'une manière considérable, 
Pourquoi ? Parce qu'ils habitent dans des localités différentes, 
parfois distantes les unes des autres de quelques centaines de 
mètres seulement, 

Un tel état de choses résulle d’une méconnaissance absolue 
des principes les plus élémentaires de la justice et de l'égalité, 
ll ne me paraît pas possible de soutenir que les frais occasion- 
nés pour l'entretien d’un nombre d'enfants varient dans de 
telles proportions entre les localités de province, entre ces 


dernières et celles de la région parisienne. 
Quelle est la cause de cette situation ? Comme l'a indiqué 
tout à l'heure M. le ministre, depuis 1947 le montant des 


allocations familiales est calculé en fonction des zones de 
salaires, de même d’ailleurs que les indemnités de résidence 
des fonctionnaires, depuis le 1% janvier 1948. 

Vous savez quelles protestations le régime des zones de 
salaires, créé le 7 mars 1944, a soulevé dans les milieux salariés. 
Quel qu'ait été le soin avec lequel les inspecteurs du travail 
out formulé leurs propositions, il n'était pas possible de 
compartimenter d’une manière aussi étroite les salaires sans 
créer des injustices. 

Certaines améliorations ont été apportées à ce système et 

l'écart maximum, qui était à l’origine de 40 p. 100, a été 
: à 30 p. 100 en 1945, puis à 25 p.. 100 par un arrêté du 
} octobre 1948 qui, en outre; a fait bénéficier 2.800 communes 
d'un reclassement, Un arrêté du 28 octobre 1949 à finalement 
lixé cet écart à 20 p. 100. 
Il est évident qu'une telle classification n'aurait été 
dable en matière d'allocations familiales que si le coût de la 
vie avait différé sensiblement entre les communes de France. 
Ûr, vous vous souvenez, monsieur le ministre, que, dans Île 
courant de cette même année 1948, le ministre du travail avait 
fait constituer des commissions départementales chargées d’éva- 
luer le coût de la vie dans chaque commune par rapport au chef- 
lieu du département, un travail de comparaison entre les diffé- 
tents chefs-lieux et la région parisienne devant être effectué au 
ministère pour permettre une revision çomplète-des zones de 
salaires dans tout le pays. 


! 
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léfen- 


Le but poursuivi était louable, certes, mais les travaux de ces 
commissions n'ont pu être établis, malgré les directives” don- 
nées, sur des bases différentes d’un département à l'autre. 


I n'en reste pas moins que les constatations faites à l'inté- 
lieur de chaque département conservent toute leur valeur, 
C'est ainsi qu'en ce qui concerne mon département, la com- 
Mission — aux travaux de laquelle j'ai participé — s'est vue 
dans l'obligation de constater que le coût de la vie était sensi- 
hicment le même dans toutes les communes, 
Je ne trahirai pas un secret en vous confiant qu'il résultait 
des calculs et des constatations qui ont été faites à cette occa- 
Sion que le coût de la vie pour les salariés dans une commune 
rurale type est même supérieur à celui du chef-lieu. 
La raison tient dans le fait que le prix des denrées est celui 
en vigueur dans la ville la plus proche, augmenté des frais de 
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1400 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 30 MAI 1950 
M. Léger. Non, monsieur le président. M. Edgar Faure, secréluire d'Elat aux finances, M, pes. 
M. le président. Le secrétaire d'Etat est retenu à l'Assemblée MeSS'eurs, CA FODONSe à la question de M, Léger, je : 
nationale. Quoi qu'il en soit, cet ajournement momepntané n'est om il = l'ophgation ag er ne calé d 
amis qu à titre tout à fait exce pile nel, palce que les questions ter 28 taxe ss pe prouu. ds dre ue fois lo: s du dédouan EiL ] 
orales säns débat doivent être appelées au début de l'ordre du cafés el hs mornent de leur vente en France, résulte ues | 
jour. sitions d'ordre général qui régissent les produits imp 
loute dérogation à ces principes en faveur des 
er rhone e du Brésil ne manquerait pas d'être invoy : 
es importateurs d’autres produits et il serait difficile de + 
POURSUITES CONTRE UN SENATEUR faire droit à ces réclamations, ce qui entrainerait un retard à > ç 
les rentrées d'impôts qui serait naturellement préjud \ 


Adoption des conclusions de la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion des con- 
clusions du rapport de la commission chärgée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Conseil de la République {n°5 251 et 322, année 1950). 

Le rapport de M. Léger tend au rejet de la demande en auto- 
risation de poursuite, 1} a été imprimé et distribué, 

Dans la discussion générale, quelqu'un demande-t-il Ja 
parole ?... 

Je dois mettre aux voix les conclusions de la commission, 
mais, en l'absence de secrétaires du bureau, je suis obligé de 
suspendre Ja séance, 

La séance est suspendue. 

La séance suspendue à quinze heures cinquante-cing minutes 
est reprise à seize heures trente-Cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 

Nous reprenons Ja dicussion des conclusions du rapport de Ja 
commission chargée d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre du Conseil de la République. 

J'avais indiqué au Conseil de la République que M. Léger 
avait déposé, au nom de la commission, des conclusions tendant 
au rejet de Ja demande en autorisalion de poursuites. 

La discussion géncrale était close. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix ces conclusions. 

(Les conclusions de la commission sont adoptées.) 


ET 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE DE PROPOSITIONS 
DE RESOLUTION 


M. le président. La comimis-ion de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Algérie) demande la 
discussion immédiate des propositions de résolution : 

1° De Mme Devaud, MM. Pierre de Gaulle, Bernard Lafay, le 
général Corniglion-Molinier, Jacques Destrée, Henri Torrès, Jean 
Bertaud et Jacques Debû-Bridel, tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide à la commune d'Orly (Seine), sinistrée 
par la tornade du 20 mai 1950 (n° 341, année 190); 

2° De MM. Vanrullen, Durieux, Chochoy et des membres du 
gloupe socialiste, tendant à inviter le Gouvernement à tout 
mettre en œuvre pour que le maximum soit fait en faveur des 
victimes des inondations du Pas-de-Calais, et plus spécialement 
du canton d'Houdain, qui ont eu à souffrir, dans leur personne 
et dans leurs biens, des ravages causés par cette calamité 
(n° 3, innée 1950) ; 

3° De MM. Naveau, Canivez, Denvers et des membres du 
groupe socialiste, tendant à inviter Je Gouvernement à accorder 
un secours d'urgence aux populations victimes des orages de 
grèle qui ont eu ieu le 23 mai dans le département du Nord 
(n ‘351, année 1950). 

IL va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discusSion immédiate sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration du délai 
d'une heure. 

7 + 
QUESTIONS 9RALES sure). 


TAXE A LA PRODUCTION SUR LES CAFÉS D'IMPORTATION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse de M. le 
crétaire d'Etat aux finances à la question orale suivante: 
M. Léxer attire l'attention de M, le ministre des finances ct 
les uflaires économiques sur les difficultés sérieuses de tré- 
sorerie causées à certains importateurs par le payement qu'ils 
ont dû effectuer de la taxe à la production, à lacquittement 
et à la vente, lors de l'arrivée des premiers cafés achetés au 
Brésil, et demande si des mesures particulières ne pourraient 
éte cnisautes afin de remédier à cette situation (n° 135). 


La warvle est à M. le secrétaire d'Etat aux finances, 





la trésorerie. 

Remarque est faite, au surplus, et à toutes fins utile ‘8 
lorsque les ‘eafés, comme d’ailleurs d'autres produits, fit 
l'objet d'introduction en France sous un régime suspi 
douane, et notamment sous le régime de l’entrepèt prévu ! 
l'article 479 du code général des impôts, eette intiodüction est 
effectuée en franchise de la taxe à la production, 

M. Léger. Je demande la parole. 

M le président. La parole est à M. Léger. 

M. Léger. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous rem de 
votre géponse; cependant, peut-ètre Ja forme mêm 
laquelle j'ai posé ma question en est-elle la cause, J'ai Pin 
sion que je 1e suis linparfaiterment fait comprendre de vo 

Si donc vous voulez bien me le permettre, je vous ap} 
quelques précisions, J'ai cru devoir attirer votre atlenti 
les difficultés particulières de trésorerie rencontrées par ce 
tains importateurs à la suite des premières livraisons de café 
brésilien, car il n'est pas niable que ces difficultés t cer- 
taines. 

En effet, ces importateurs se sont trouvés en mars derriu 
dans Ja situation suivante : pour répondre aux recommandations 
pressantes de l'économie nationale, il leur à fallu, afin d'éviter 
une rupture de stocks chez les détaillants, importer tr 
et livrer rapidement les cafés aux torréfacteurs. Or, les licences 
d'importations n'étant pas, à cette époque, cessibles, les impor. 
tateurs se sont vus dans l'obligation d’apurer lesdites Hicences 
par un acquittement préalable à leur nom, à charge par eux 
de revendre ensuite le café acquitté. 

Qu'en est-il résulté ? J'ai là dans mon dossier, entre autres, 
une lettre émanent d'une maison de commission de la pla 
du Havre qui me signale avoir vu de ce fait son €capital soc, 
de 12 millions, pratiquement amputé de 50 p. 100 Voici, en 
effet, ce qu’en substance, m'écrit cette société. 

« En mars, 2.000 sacs de café du Brésil ont été acquittés pu 
nous et nous avons, de ce fait, acquitté à la douane six millions 
de taxe-à la production, Ces cafés ont été immédiatement expc- 
diés à l'intérieur et, en conséquence, ont fait l’objet d'une 
facturation en mars, Notre relevé des ventes du mois de murs, 
établi le 20 avril, conformément à la législation en vigueur, à 
done dû porter une seconde fois la taxe à la produélion, soi 
de nouveau environ 6 millions de franes que nous avons tt 
tenus de verser le 25 avril au plus tard avec la possibilité de 
les déduire seulement sur l’état du 25 mai. Pratiquement, ce 
double payement se traduit donc pour nous par une avance per 
manente aux indirectes d'une somme que nous ne devons pas, 
ce qui à pour résultat de nous ampuier de G millions, soit à peu 
près la moitié de notre capital. 

« Cette amputation de 50 p. 100 de notre capital est d'autoet 
plus grave que le financement des cafés à l'importation est de;a 
un problème qui n'a reçu aucune solution conforme aux 1 
rêts légitimes de toute la profession, Ete... » 

Saisie de la question par la fédération à laquelle appartient 
mon correspondant, la direction générale des importations 
(contributions indirectes) avait, en effet, fait connaitre 1 
oint de vue, qui est un peu le vôtre, monsieur le secret 
"Etat. 

« L'observation du décalage d'un mois, prévu pour la déduc- 
tion de la taxe à la production acquittée à l'importation — écrit 
vait-elle à la date du 13 avril 1950 — est une mesure d'ordre 
énéral à laquelle il n’est pas en mon pouvoir d'apporter ll 
érogation quelconque, nonobstant LL , re de trésorerie que 
cette mesure risque de provoquer chez les importateurs. 

« En effet — ajoutait-elle — le décret n° 48-1493 du 25 : 
tembre 1948 prévoit: « Cette déduction ne pourra être effectue 
que sur la déclaration déposée par le redevable au titre du m5 
suivant celui de ses factures ou de la réalisation de ses imp 7- 
tations ou achats. » 

Telle est la position de l'administration, Telle est votre po: 
tion, monsieur le secrétaire d'Etat, 

Or, si je me suis permis d'attirer par voie de question orale 
votre bienveillante attention sur ce cas d'espèce, c’est que, 
dans une affaire présentant avec lui quelque analogie — }° 
veux parler du cas des marchands en gros de vins et spiritueux 
— l'administration, et ce n’est pas moi qui l’en blämerai, av ut 
précédemment cru devoir prendre une position toute différente. 
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ph quoi s'agissait-il ? De l'obligation dans Jaquell ce trou 
lesdits marchands en gros s'äpprovisionnant directement 
; la propriété et revendant dans un délai très court, de payer 


au cours du même mois, à la fois sur les achats et sul 


} t, 


| par note n° 4171, faisant suite à la note n° 3793 des contribu 


#nc indirectes, l'administration donna à l'époque des préci- 
aons, et ici, monsieur le secrétaire d'Etat, au risque de paraitre 
ennuyeux, je vous demanderai la permission de citer encore 
un texte. 

cette note disait: « Afin d’atténuer les conséquences de cet 


éat de choses, l'administration admet que ies décalages d'un 
prévus pour la déduction de la taxe de 10 p. 100 — 11 
sait de 10 p. 100 à l'époque — figurent sur les factures 
l'étal ON celles afférentes üuux di hats de boissons. ne = et pas 
juées à ces dernières opérations. Les marchands en gros 
nourront donc déduire la taxe de 10 p. 100 l 
hats de l'espèce de la taxe dont ils sont redevables à locca- 
son de. ventes réalisées au cours du méme mois 
Mappuyant sur ce précédent, j'ai donc pensé, monsieur le 
cecrélaire d'Etat, qu'en raison mème des circonstances graves 
qu'a représenté pour la trésorerie des importateurs de café le 
payement de la taxe à la production, à l'acquittement et à la 
\ , lors de l’arrivée des premiers cafés brésiliens, des me- 
eures d'atténuation, analogues à celles prescrites jadis en faveur 
es marchands en gros de vins et alcools devaient étre prises; 


acCqui tée sur Îles 


mesures consislaient en un remboursement aux importa- 
leurs intéressés des sommes par eux avancées, sommes qui leur 
ont indispensables pour l'exploitation normale de leur 
merce et que seule une liquidation, qui n'est pas souhaitable 
conomiquement, leur permettrait actuellement de récupérer. 


COri- 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vois plus clairement maintenant, 
par l'exposé de M. Léger, la question posée, dont j'avais eu 
srnplement lexpression en une seule phrase. ‘La pratique sui- 
vie a été certainement confornre à Ja réglementation, mais il 
semble, d'autre part, résulter des indications de M. Léger que 

système aboutit à des résultats assez lourds pour les impor- 

tateurs. 
Je m’empresse done de Jui dire que je vais me pencher 
nouveau sur Ce problème, qui est assez circonserit, et que 
je lui fournirai une réponse complémentaire lorsque j'aurai pu 
étudier d’une manière précise la question dont il m'a donné 
connaissance tout à l'heure. (Applaudissements 


1 


M. Léger. Je vous en remercie par avance, monsieur le secré- 
ire d'Etat. 


NX PE 


ATTRIBUTION D'UN EDIFICE CULTUEL A L'EGLISE 
DE LA CCHFESSION D'AUGSBOURG 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


s 
ion du pro- 


M, le président. L'ordre du jour appelle Ja discuss 


jel de ioi, adopté par l'Assemblée nationaie, portaut attribu- 
> 1 rt à 


üon- d’un édifice cultuel au directoire d'Alsace et de Lorrain 
le l'église évangélique de la confession d'Augsbourg. (N°s 199 
et 337, année 1950.) 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le,rapporteur 
de la commission de l'intérieur. 

M. Zussy, rapporteur de la commission de l'intérieur (adni- 
mislralion générale, départementale et communale, Algérie). 
\sdames, messieurs, le texte qui est soumis à votre approba- 
on tend à attribuer au directoire d'Alsace et de Lorraine de 
église évangélique d'Augsbourg une église située an n° 295 de 
la rue Blanche, à Paris, communément appelée « église de 
l'ambassade d'Allemagne ». 

Cetle église fut éditiée en 189% par une sociélé civile 
mande et a connu depuis cette date les sorts les plus variés. 
Elle était fréquentée avant !la guerre de 1914 non seulement 
par des Luthériens de nationalité allemande mais aussi par 
le nombreux étrangers de langue allemande résidant à Paris. 
A la déclaration de guerre de 1914, Fimmeuble fut place 
sous séquestre et aurait pu, en 1919, être liquidé en applica- 
lion de l'article 287 du traité de Versailles mais le Gouverme- 
ment français refusa de faire jouer en cette circonstance les 
dispositions du traité de paix par pure courtoisie à l'égard de 
l'Allemagne. 

Le séquestre fut levé en 1926 et l'édifice fut rendu au culte. 
Le geste du gouvernement français fut mal récompensé par 
ie développement d'une intense propagande nationale-socialste, 
organisée par le pasteur allemand placé à la ‘le de celte 
paroisse, 


11: 
dlic- 
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de spé aries 
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tion * temple d t tr ttrib servie J Y 
luthériens en langue man Or s { \] 
sont aptes à assurer ces servi 

Le pasteur qui < L nommé } le G it 
ainsi le service de certains de nos compatriotes alsaciens de 
Paris et des colonies étrangères Juthéi ines de | - 
mande q id'e que so t leur tiooalit 

Votre commission de l'intérieur a approuvé | te 
cette initiative et, après avoir apprécié l'effort du rapporteur 
de cett iffaire devant \ nhle lat le pour p enter n 
expos tes ( mplet et très docun 4 l elte q |, é.le 
l tou efois fui (pl { (] s I { ({ l1 ] st { { le 
certains moUufs qui ont pit ion du Gouvi ! 

Sous cette seu lt ve, votre « nl on di $ lu \ 1S 
propos e idopter 115 HO of? texte du pro | l 
qui vous est soumis. Ainsi sera mms délinitivement term 
à une situation due à la mansuélude traditionnelle du ( er 
neniel francais, tradibounelien t 7 Î et mal { In- 
pensée par ces ess irs 1! ‘hin qui € n cté lt 
bénéficiaires \pplaudissement 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion cénerale ? 

La discussion générale est À 

Je insulte le Conseil de Ja Répuobli ir le ! la 
discussion des articles du projet de lo 

Î { Conseil di ( ide ‘! pa er «a { L t 10) { ) 

M. le président, Je don lecture rticle {° 

Art, 1° Est ex] té nullit te 
lit loi n° 1016 du 4 em 1942 1! it attril | À 
immeuble l'E£ Van ] llen lé ] h 
d'Augsbourg 

Personne ( nant ] ( 

Je mets 1X X | | 

L'article 1% est adont 

M. le président. « \rt. 2 Est attribué au d { \lsace 
el de Lorraine dé l'E: » CEValil [uit la | Al - 
bourg l'immeuble avant fait l'objet la nt la 
nullité est constatée à l'article precedent, 

« Cette attribut} fl Se] { | t 
lu Trésor idoplé. 

Personne ne demande 1} Es 

Je mets aux voix l’ensemble de Favi le td 


Le (onst il de la Répi 


PEN 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 (PRETS ET CARANTIES) 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la di in du 
projet de Joi, adopté par VA semblée nationale, relatif au 
développement des dépenses d'investissement pour Fexercice 
1950 (prèts et garanties). (N°* 262 et 326 innée 1950 

Avant d’onvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances et des affaires 


économiques : 
MM. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 
Gogtze, directeur du budget: 
Ferrand, directeur adjoint à la direction du budget; 
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MM. Au Lrection du 1 4 l'ai indiqué, et dont une autre partie constitue pour 
G 1s-d \ la direction du Trés entreprises du secteur de l'Etat une manne facile qui, de 
Sers LS ect à la Girection du Trésor | a été utilisée bien souvent, vous le savez, à des travaux 
LB | | cieu es fin chargé de m i la nant des lépenses excessives, d'un rendement mi 
u ) au « I pr LUS Inéme ne présentant aucune utilité. 
JL idimini teur « | à la direction gu 1 Æ L'an dernier, à l’occasion de l'examen par le Parlement | 
{h i ts {? à ui { iVil . la direction du budret ira ni he d'investissement de l'exercice 1949, le Conseil Hi 
(1 euang?, admir eur civil à Ja direction du Trésor; République avait fait siennes un certain nombre d'obser - 
Ï idr! | Leur CIVIL à la direct à du Tr de la commission des finances et avait cru devoir en présenter 
+ ! Hi) rateui de : : di {io + ] à J'; au Gouvernement, Peut-Ctre n'est-il pas tout à fait inutile $ 
ici eur « à la direction du g( rappeler. 
Du di trater Civil à da direction d pro Notre assemblée avait demandé que, dans l'application des 
_£ économiqu Lg S ressources que le pays peut consacrer chaque année £ux 
D i jrninisir 1- à Ia Girt # géncra des Uusserments, une répartition mieux équilibrée soit effectué: 
li pro ‘ Lu: : la part qui était destinée à la production proprement dite | 
Malecot, chef de cabinet du ministre des finan et de la production industrielle où à la production agricole — et Ja 
alla res Économique | | en part qui était destinée à ce que l’on pourrait appeler les « xi- 
NE - et, directeur — cabinet du secrétaire d'Etat aux liaires de la production », c'est-à-dire l'énergie et les trans. 
INUIR ES t aux ahdIlCs eCONONMHAUC orts. 
Lecarpentier, chef du cabinet du secrétaire d'Etat aux Elle avait demandé que la même préoccupation inspirit | 
fininves | NT politique gouvernementale en ce qui concerne l'aide de lFtut 
Der: ninistrateur civil à Ja direction du budget; aux entreprises privées, aux pelils producteurs, aux isolé 
Pour à er M. le manist les travaux pub des trans- manière à ne pas laisser aux seuies entreprises nationalis 
ports el du tourisan aux grosses organisations industrielles ou financières la possi. 
MM. Marbot, chef de cabinet du-minisue des travagx publics, hilité de concourir, parfois au détriment des précédents, au 
des iransports €t du tourisme ; relèvement de notre économie 
Art chef de cabinet du ministre des travaux publics, Elle avait demandé également que cette politique s'inspirit 
des transports et du tourisme; de la nécessité d'effectuer un effort plus important qu'il n'était 
Sigma, lirect ur des affaires économiques çt du matc- prevu en faveur des territoires de l'Union française qui doivent 
riel gaval ; LE Er: apporter une contribution particulièrement importante à l'« 
Besnard, eh le service adjoint au directeur général des libre de Ja balance des ccmptes, équilibre qu'il faudra réal 
chemins de fer et des transports; à tout prix quand l'aide Marshail prendra fin, afin de ne pas 
Ihouvenot, directeur de la navigation et des transports sacridier l'indépendance économique de noîre pays. 
icriens : De , Entin, Le Conseil de la République avait demandé que l'on 
Doumenc, conseiller flex hhique au cabinet du ministre des revint à des pratiques financières normales dans la gestuon 


travaux publics, des transports et du tourisme ; 
Courau. secrétaire géncral de la marine marchande. 
Pour assister M. le ministre de l'industrie et du conunet 


MM: Ihomuas, conseiller technique au cabinet; 
Gardent, conseiller Les hniqfe au cabinet. 
Pour assister M. le ministre de l'agriculture : 
MM. Boniface, conseiller technique au cabinet du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture: 
Casavs, consefller technique au cabinet du secrétaire d'Etat 
à l'agt uliture 

Pour assister M. le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
Distus 

M. de Chamberet, chef de bureau à la direction de laména- 
gement du lerrtoire,. re 

Acte est donné de ces communications 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances, 

M. Pellenc, rapporteur de la commission des finances, Mes 
dames, messieurs, mes chers collègues, le projet que vous avez 
à examiner constitue Ja tranche 1950 s'élevant à prés de 
400 milliards d'un programme d'investissements destinés au 
développement et à la modernisation de la production. 

En » alite ie me demande s'il convient de donner le nom de 
programme \ ce qui semble n'être qu'une étiquette que l'on 
accroche née après année, à des projets qui nous sont soumis 
pour nou mander d rédits qui sont, certes, pour partie, 
atfeetes à ins! illations dest nées à développer 4 produ UHon, 
mais 4 pour une autre partie non négligeable, sont entière- 
muet rnés de leur affectation. 

C'est que d le projet qui nous est présenté on trouve 
des | 1H rtantes qui, pou le secteur natiqmalisé, pré- 
sentent le caractère de subventions occultes destinées à couvrir 


des déticits d'exploitation, que l’on trouve des sommes qui sont 
destinées à permettre la consolidation d'emprunts à court terme 
{ par ces entreprises il y a parfois trois, quatre ou 


Û ritr 
Contractes 


même cinq années, que l'on trouve enfin des sommes qui sont 
destinées à payer, à leur place, la part de 20 p. 100 que la loi 
juet à la charge des sinistrés dans le financement de leur propre 
reconstruction. Le total de ces sommes n'est pas négligeable 


1 


ce ue, dans ce projet, il dépasse une cinquantaine de mil- 
jards 


roprement dits d'extension et d’améliora- 


Quant Travaux ] 
tion, ils sont financés sans se rattacher, semble-t-il, d’une 
manière nette et précise à un plan d'ensemble, à telle enseigne 
que ce plan que par deux votes successifs le Par:ement avait fait 
au Gouvernement l'obligation impérative de nous présenter 


pour que nous puissions en discuter ne nous à jamais été sou- 
niis: on n'a même pas pu le présenter à votre rapporteur pour 
lui démontrer tout au mofns qu'on s'en était préoccupé. 

Cest da le telles conditions qu'en quatre ans un total de 
2.000 nilliarde de dépenses doit être engagé, dont une partie 
Wuportante est détournée de sa véritable affectation, comme je 


[a 





du secteur nationalisé et que les crédits d'investissement qui 
sont attribués à ce secteur ne soient pas, en réalité, pour une 
large part, des subventions déguisées deslinées à masquer des 
déficits d'exploilation et constituant, au surplus, une pri 
à la pérennité d'une mauvaise administration, dont le dévelop- 
pement d'autres activités productives, plus sainement géré 
fait les frais, 

Or, force nous esi bien de constater qu'il n'est pas un seul de 
ces points dont on ait tenu le moindre compte dans le projet 
qui nous est présenté actuellement, 

IL n'y à pas ua soul de ces points où l’on ait même simple 
ment aftivric le désir de prendre en considération, aussi peu 
que ce soit, l’une quelconque des sages recommandations de 
votre Assemblée qui, se situant sur un plan uniquement tech- 
nique, et laissant plus d'un an de répit pour que le Gouver 
nement veuiile bien s'en inspirer, mériterait bien, vous 
conviendrez, de ne pas être à ce point dédaignée. 

On ne saurait mieux manifester une fois de plus — n: 

y sommes habitués — l'inutilité dans laquelle on tient n 
travaux. Heureusement, le pays est là pour rétablir la hi“ 
chie des mérites. (Applaudissements sur certains bancs à gauche 
ainsi que sur divers autres bancs.) 

Quant à nous, on conviendra bien que nous n’ayons pus 
lieu d’être exagérément satisfaits ! 

La conséquence de ee dédain dans lequel on a tenu nos 
travaux, c'est que celle année encore on soumet à notre 
examen un tout petit morceau de ce plan inconpu qui jré- 
sente exactement les mêmes taractéristiques, done les mênies 
défauts, que le morceau que l'on nous à communiqué l'an 
dernier. 

Circonstance aggravante: nous nous trouvons à l'heure jrt- 
sente dans une situation telle que si l'on ne recourt pas à 
des mesures héroïques, c'est l'économie générale du pays qui 
risque de se désagréger. 

Ces informations de votre rapporteur peuvent surprendre. 
On trouvera peut-être qu'elles sont trop sévères, trop pessi- 
mistes, trop exagérées. Certes, je ne tiens point le langage que 
l’on est habitué à entendre dans les congrès, les discours domi- 


‘nicaux ou même les informations de la radio. Là on entend 


qu'expression de satisfaction, de confiance, on ne trouve qie 
motifs à félicitations à tout propos. Cela rappelle étrangement 
ce défilé des artistes devant le miroir où chacun se trouve 
beau. ; 

La vérité, voyez-vous, est tout autre. Elle s'inscrit dans les 
chiffres et dans les faits. Il ne sert à rien de la nier, car nicr 
n'est pas y remédier. 

Votre rapporteur a exposé à la commission des finances €! 
a publié dans son rapport un certain nombre de chiffres qui 
viennent des sources officielles elles-mêmes. Vous pourrez vous 
rendre compte de l'état pitbyable depuis les derniers mois de: 
divers secteurs de notre écenomie. On en trouvera d’ailleurs 
un aperçu caractéristique dans une annexe de trois pages qui 
figure daus ce rapport et qui est en quelque sorte un extrait 
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 misrimiiiit 
: citations des journaux mag ne spécialisés et mème des 
balletins d'informations officiels, bulletins d'informations dont 
“dois d'ailleurs déclarer qu'on s’est empressé d’en arrêter la 
l'utcation dès qu'on s'est aperçu qu'ils n'avaient que du 
suvais à annoncer. 


«i . 

c'est ainsi que, si l’on veut résumer, une crise effroyable 
souche, nllenicnt le textile et la chaussure. On rencontre 
ns ce domaine plus de 30 à 40 p. 100 de chômeurs partiels 
su complets. Pour le textile, si vous vous en souvenez, votre 
rapporteur avait bien signalé, l'an dernier, que cette branche 
«uit gravement menacée par les projets qui nous étaient 
soumis. Ses pronosties se sont, hélas, réalisés! 

[a mécanique et l'électricité sont dans une situation égale- 
ment très difficile et, quelque paradoxal que cela puisse paraitre 

un pays où tout est à reconstruire, le bâtiment lui-même 
st en sérieuse difficulté au point que, par rapport à l'année 
1999, année de référence type, c’est à 45 p. 100 qu'est tombée 
on activité. D'ailleurs, mécanique, électricité et bâtiment inter- 
viennent pour 30 p. 100 dans le nombre des faillites déclarées 
au début de cette année. 

Les industries de précision, optique, radio, télécommunica- 
tion, signalisation, machines de précision, ete., ont leur carnet 
je commandes vide et procèdent à des licenciements accélérés. 
Les industries chimiques sont elles-mêmes fortement touchées. 
cela se traduii pe une diminution de 10 p. 100 dans la fabri- 
cation de l'acide sulfurique qui est, comme vous le savez, 
l'élément essentiel de l’industrie chimique. 

Quant à l’agriculture, il est inutile d'insister sur les difficultés 
qui commencent à la gagner et que ne peuvent que masquer 
momentanément les complaisances du ciel qui, cetile année 
encore, semble-t-il, en ce qui concerne les céréales tout au 
moins, semble vouloir nous favoriser. 

On assiste & “+ dix-huit mois, il ne faut point l'ignorer, à 

une véritable distorsion entre les prix agricoles et les prix 
industriels, distorsion qui joue au détriment de l’agriculture. 
Cela signifie que l’agriculteur ne peut plus, à l'heure présente, 
«e procurer, avec le produit total de son travail, l'ensemble de 
l'outillage, la quantité d'engrais qui lui sont nécessaire pour 
lévelopper et entretenir son exploitation. De cela, c’est la pro- 
luction demain qui en fera les frais. 
D'ailleurs, ceci est tellement vrai que la fabrication et Ja 
vente des tracteurs à diminué de 14 p. 100 entre le premier et 
e dernier trimestre de l'an dernier, cependant que la vente 
les engrais, notamment, des superphosphates a, elle aussi, 
onsidérablement baissé. Ainsi, c’est l'avenir de notre produc- 
ion agricole qui est menacé, 

Quant aux transports, je ne vous apprendrai point qu'ils sont 
lans les pires difficultés, en particulier les transports publics 
le l'Etat. C’est de la S. N. C. F. que je veux parler. 

En ce qui concerne les transports privés, nous nous trouvons 
galement en face d'une régression très sensible, Les frets 
wriens qui, vous le savez, sont, pour au moins les deux tiers, 
assurés par des compagnies privées, sont en régression. Les 
transporteurs privés routiers eux-mêmes achèlent moins de 

imions, ce qui à entrainé une très forte diminution des ventes 
le ce matériel au cours des mois derniers. 

Ainsi, comme on le voit, le fonctionnement 
nachine économique est profondément déréglé. 
On dit que l'indice de la production est de 12%. Qui, certes, 
mais il était de 131 il y a six mois. Il est de 125 actuellement 
par rapport à 1938, mais cela ne fait que 94 par rapport à 
l'année de référence-type, qui reste toujours 1929, vous le 
Savez. 

Encore, dans cet indice, pour éviter un effondrement des 
chiffres, fait-on intervenir l’activité de toutes les industries de 
base, des industries-clefs, qui travaillent, certes, mais dans des 

onditions qui sont à l'heure présente pléthoriques pour les 
besoins de tours clients, qui sont précisément ces industries 
de transformation et de finition. C’est pour cela, d’ailleurs, 
qu'en particulier vous voyez du charbon qui s’entasse sur le 
arreau des mines, sans autre utilité, 

Dans ces conditions, il n’est point é‘onnant de voir, quoi 
qu'en dise parfois le Gouvernement, le nombre des faillites 
sugmenter sans interruption le nombre des travailleurs inscrits 
au chômage. 

Nous sommes en présence d'un processus morbide qui, dans 
‘e fonctionnement Eu système économique actuel, démontre 
surabondamment que nous n'avons plus une minufe à perdre 
si nous voulons vraiment éviter les pires dangers. 

Mais, si la situation économique est grave sur le plan inté- 
rieur, elle est alors tragique — le mot n’est pas de trop — sur 
le plan de nos échanges internationaux. La balance de nos 
jayements avec l'étranger, déficitaire depuis Ja Libération, ne 
peut être, à l'heure présente, équilibrée — vous le savez — 
que | gr aux géntrosités américaines. Si, dans deux ans, 
quand cette aide qui s’amenuise d’année en année cessera, Je 


de toute la 


déficit n'est pas résorbé, c’est toute notre économie qui va 
ttre hypothéquée ef, après notre liberté économique, c’est peut- 
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être bien « nos liber! tout td La 
cres, 

..9F, om} Is 4 ques | es Sur Ia \ ta 
libération économique de : pays & l 1 « 
Ecoutez pour le pr er & estre di 49 | lAfirit Aa s 
comptes s'élevait à plus de 480 n Ù s, Pou to 
1949 ci votr l peu S 4 le 
total! 

I saisit leurs ecasion ! { - 

4 X « s , l 
présent — u | le protestation. 

M Toryrt lac ] 1 lmz fn "1 1'ées IX &S : » 
FOfti ch s et des affaires € ies e , 
démarches ef] écrit et ver] t les 
ministres 1nter( Î \ qu ‘lle care 1 ete i 
la commission d \ le-n » lors de l'aud 
l'un des deux tres ( S G ts tou 
jours refusé à communique votre port \ n= 
ton les résultats € le! V1 les ur 
l'ex rcice qu vient de St ]! 

Cela donne à p I 10 
nous pourrions puiser dat hiffres où peut-êtrt la « 
caution que l’on veut prendre avant de nous Î an luer, 
de les manipuler. Mais, si nous n'avons pas hiffres, 15 
pouvons du moins examiner l'un des éléments li pi | I - 
tants qui entrent dans la détermination de ces chiffres et qui 
est constitué par la balar erciale dont | + 
ininant. 

Alors, là, nous assisionus à une Vel tabl { { En 1O= 
bre dernier, le rapport entre nos exportations et nos Hnporias 
tions atteignait 96 p. 100. On à chanté victoire. On a t peut- 
être bien fait d'être plus discret parce que était pas aux 
vertus de notre politique économique qu'on vait, Inais 
à la dévaluation. Mais, depuis des mois et des mo e rapport 
à baissé avec une effi iv te régularité l est pas i 1 1tX) 
n novernbre, à 77 p. 100 en décembre, à 74 p. 100 en fevrier 
et le dernier chiffre connu ii est chiffre record, hélas! et qui 
marque le niveau le plus bas, est de 66 p. 100, Quant à là part 
d> ce commerce qui est effectuée avec la zone dollar, est 
la-plus importante pour nous, puisque c'est la pierre d'achop- 
pement de notre indépendance économique dans deux ans, alors 
qu'avant la guerre nos export lions couvraient Hi} La tions 
dans la proportion de 34 p. 100, qu'en 194$, en elles les 
couvraient dans la proporti plus faible de 19 p. ft \ l'heure 


11! ? 1 ? ' { r } 
présente elles n'en couvrent méme pas 14 p. 100, 


Savez-vous sur quelles assises solides reposent encore ces 
malheureux 14 P. 100 ? Ecoutez: pour les deux Uer ct rCposo 
sur trois articles: les textiles, dont vous avez vu à quel point 
ils étaient gravement menacés; les vins, dont l'exportalion est 
elle-même en régression notable: enfin, le papier à cigarelles, 
dont on peut se deriander si l'exportation ne finira } in jour 
prochain, comme Le papier lui-mème, en fumée, 

Nous nous trouvons dans cette situation lamentable ll MO 
ment même où nous voyons l'économie allemande qui, elle, 
n'est pas entravée par le prix élevé du charbon, ni par une 
législation du travail qui ruine l'effort, par le train de vie 


somptueux de l'Etat, par Ja fiscalité excessive qui en « 
nous voyons cette industrie ce relever et causer Pour tou Pros 
produits un handicap effravant sur tons les marchés, Voilà là 
situation dont il faut bien prendre consrience, et une 
cience exacte, en cette heure qui est grave pour l'avenir de là 
nation. 


Ceci dit, il ne sert à rien de se lamenter, de récriminer, 


d'accuser les hommes, les méthodes ou peut-être la fatalité, 
11 faut simplement mesurer les profondeurs du gouffre el éviter 
de le creuser davantage (Très bien!) et nous dire qu'il ne reste 
plus que deux ans pour le combler, deux ans pendant lesquels 
il faudra concentrer tous nos efforts sur tout ce qui peut : 
aider à reconquérir celte indépendance économique, en no 
gardant des erreurs passées si nous voulons rester un peup 
ibre car, voyez-vous, la liberté économique est à la hase de 
toutes les libertés. (Applaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 

Telles sont, mes ehers collègues, les considérations générales 
que votre rapporteur a développées devant la commission des 
tinances avant de le faire à cette tribune, car je crois que c'est 
à leur lueur qu'il convient d'examiner Ja tranche de crédits qui 
nous est demandée, 

Le Gouvernement et le plan continnent à proclamer qu'ils 
s'assignent toujours comme Ghjeclifs le relèvement de notre 
économie et l'équilibre de nos comptes avec l'étranger. Ces 
bonnes intentions pourraient peut-être nous rassurer, mais à 
condition qu’on veuille bien ouvrir les veux et se rendre 
compte que la voie qui nous a conduits à Ja situation actuelle 
tourne le dos aux chjectifs envisagés et à condition que l'on 
ne s'entête pas, en conséquence, à demander pour 190 une 
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tra e de crédits destinés À des utilisations telles que le déficit dont le projet ne Jui semblait pas acceptable, un ; 1 
de notre production ne pourrait que S'aggraver. avait étudié et qu'il a substitué à ce projet. ; . 
buelles sont, en effet, les caraëtéristiques de la tranche de Eh bien! c'est ce qu'a fait voire commission, Dan 
crédits qui vous est den ndée ? C'est que, comme toules les tion qu'en agissant ainsi elle répondi it à votre d 
récédent elle est encore à peu près uniquement axée sui élaboré un certain nombre de dispositions qui s « 
le ren nent de ce que l'on appelle les industries-clefs et dans une certaine mesure à pallier les conséque: 
les movens de transports, Ce sont, je l'ai rappelé tout à l'heure, graves de toutes les anomalies qui vous ont été & 
«lt ixiliaires ni saires de la production, mais ce n'est pas iesures qui s'inscrivent au surplus d'une manière ] - 
la produetion. la ligne de conduite qu'a suivie très régulièrement 
La production elle-même est compl tement néglisgte, Qu'il de la République pour la remise en ordre de notre & 
s'agisse des industries de transformation ou des industries ter- la défense des intérêts supérieurs du pays. (Applaudi 
minales, qu'il s'agisse de l'agriculture ou de toutes les activités au centre, à droite el sur quelques bancs à gauche.) 
qui, en définilive, aboutissent à la seule chose qui compte, Ja Votre commission a été ainsi amenée à dégager 
Jéalisation des produits qui sont destinés à être consommés ou 90 milliards de crédits sur le secteur nationali é. 


à être échangés, on oublie trop, en ajoutant aux tranches précé- 


dentes cette tranche nouvelle, que nous avons déjà consommé 
p. 100 des crédits destinés à notre effort de rééquipement et 
que cette tranche va porter à 70 p. 100 ce qui aura été consacré 
d etle œuvrt le carac{tor national. 
Dejà, nous assistons à une hypertrophie — par rapport aux 
besoins actuels, s'entend — de ce secteur 4 industries-clefs 


{ 

ou di {1 ins} ris qui est le secteur nationalisé et, par contre, 
a un étiolement, dont je viens de vous donner Ja démonstra- 
tion, de tout ce qui constitue le secteur des industries de trans- 
formation, des industries terminales, c'est-à-dire le secteur 
privé. C'est précisément ce d'séquilibre qui est l'un des élé- 
inents e5sentiels de ce déréglement économique et des difficultés 
que je viens de vous Signaler, 

Alors que nous allons laisser, par cette tranche nouvelle, ce 
leséquilibre s'accentuer, alors que nous avons déjà trop de 
harbon à l'heure actuelle pour une industrie qui est anémiée 
U qmi n'arrive pas à le consommer, est-ce que mous allons 
‘onsacrer une nouvelle part substantielle de nos efforts à 
extraire, à grands frais, au-dessus du tarif international, sans 
cesse plus de charbon, pour le laisser, ensuite, comme celui 
qui Sy enlasse aujourd'hui, s'accumulcr sur le carreau des 
uines sans être utilisé ? 

Alors que, pour les besoins actuels, les transports publics 
sont plélhoriques, est-ce que nous allons, au lieu de étimuler 
ore des Sommes substantielles pour 


l: s CCHANSeSs, consacrer ec 
es développements nouveaux, à une 


(| n1i'iel ii ces fr insports 
heure où l’on doit réélu: 
ment ct se prononcer sur 


) 


+r Jes conditions de leur fonctionne- 
es moyens de les concentrer et de les 


(| 
li 
| 
contracter 

Par contre, est-ce que nous allons, comme c'est le cas dans 
ce projet, limiter à un pauvre petit milliard — sur 400 — ce 
qui est prévu pour lactivité de l'ensemble des industries du 
secteur privé grosse industnie sidérurgique, industrie lourde 
Juise à part, s'entend? Et puis, alors que l’agriculture doit 
jouer un rû'e déterminant dans la bération de nos comptes, 
est-ce que nous allons lui laisser une «part tellement ridi- 
cule dans ce projet? Alors que l'on descend à l'exploitation 
rurale, élément essentiel de fa production, on ne trouve, en 
moyenne, qu'une somme de 2.000 francs par exploitation, affec- 
lée à la modernisation et au dévédoppement de la production. 

D'autre part, alors que le tourisme assure un rendement 
immédi, ! en devises fortes à tous les capitaux qu'on vent bien 
Jui consacrer, allons-nous continuer la politique insensée qui 
nous a conduits, Fan dernier notamment, fauie de pouvoir Îles 
loger, à laisser parUr 10.000 touristes, qui avaient traversé notre 
pays, vers la Suisse ou lalie… 


M. Giacomoni. Let exact! 
M. le rapporteur. ..en Jui consacrant deux pauvres petits 


mmill'ards et demi dans ce projet, alors que chacun s'accorde à 
reconnaitre qu'il en faudrait une dizaine, car 10 milliards c’est, 
rien que du point de vue hôtelier, l'effort accompli par l'Italie 
pour atlirer les touristes étrangers cette année ? (Applaudisse- 
ments au centre, à droite el sur divers bancs à qauche.) 

Et puis, il v a l'Union française, les territoires d'outre-mer. 
Alors que, depuis des années, on déclare que ces territoires 
doivent jouer un rôle déterminant dans notre libéralion écono- 
Mique en allégeant le déficit de notre halance commerciale et 
méme en le supprimant, grâce aux 167 millions de dollars que 
l'on escomple comme supplément des exportations de ces terri- 
toires sur leurs importations : alors que l'on veut que ces terri- 
foires assurent, par leur développement, notre indépendance 
Commune, attend-on d'un miracle où d'un effort d'équipement 
substantiel Ja réalisation de cet objectif auquel nous devrions 
tous être attachés ? (Applaudissements au centre, à droite et 
sur de nombreux bancs à gauche.) 

Poser ces diverses questions, c'est en même temps solliciter 
Ja réponse, Et votre commission des finances, bien sûr, y a 
répondu mais elle a voulu faire quelque chose de plus. Elle a 
voulu suivre la tradition qu'a inaugurée le Conseil de Ja Répu- 
blique a moment du vote de la loi des maxima, où, se rendant 
compte que les observations et les critiques étaient stériles, N à 
voulu faire œuvre constructive en proposant au Gouvernement, 





d'ail'eurs bien inférieur à la réduction qu'avait déjà 
Conseil de la République il y a quelques mois, au mi 
vote de Ja loi des maxima, Les déblocages successifs à 
auxquels nous avions déjà procédé n'ont pas permis de 
les chiffres que nous avions précédemment arrèlés, Ma 
commission, prudente, ne vous propose pas de réafli 
condition cette trentaine de milliards qu'elle à ainsi 
Elle se souvient que le Gouvernement, par Ja voix d 
ses représentants Les plus autorisés, au moment du vol 
Joi des maxima, avait déjà exprimé les plus vives inqu 
sur le succès d'un emprunt de 130 milliards qu'il fallait 
celle année pour alimenter, concurremment ave 
Marshall, le fonds de modernisation sur lequel sont 
tous les crédits dont nous venons de parler. 

Votre commission des finances n'a donc pas voulu vou: pra. 
poser une solulion qui affecterait les 50 milliarés ainsi dégas 
à une tâche quelconque avant d'être assurée que l'en 
qui devra ètre lancé sera entièrement souscrit, car ell: t 
bien, en agissant ainsi, que, ces dépenses effectuées, il aurait 
fallu les payer et, pour cela, recourir à des impôts nou 
qu'une nouvelle fois on aurait peut-être appelés les de 
ou à cette forme déguisée de l'inflation qui consiste à 1m 
des dépenses dans des comptes spéciaux ou à laisser à plu: 

Je soin de les régulariser. 

Aussi, votre commission a-t-clle soumis -Fulilisation de 
30 milliards à cette condition de voir réaliser les emprunt: 0 
l'emprunt unique que le Gouvernement devrait lanceæ jusqu'à 
concurrence de 130 milliards, 

A ce moment-là, cette trentaine de milliards, au Jieu d'être 
affectée à des tâches qui se révèlent pour linstant stér 
servira, dans l'esprit de votre commission, à la réalisation de: 
objectifs pe pour la vie économique du pays et | 
sa libération qu'à tout prix, sur le plan économique, 1! dit 
assurer quand l'aide Marshall sera terminée, 

Le rapport établi au nom de la commission des finances vous 
donne fl détail des utilisations qui ont été envisagées, Nous 
aurons à les examiner article par article d'une façon pri 
Qu'il suffise pour l'instant de savoir que, dans l'ensemble, 
correspondent à la eee is que votre commission 
de soutenir et de développer ce qui restait encore de 1 
secteur libéral, afin de revigorer une économie expirante, 
laquelle nous ne satisferons pas à ce qui constitue l’impéi 
de l'heure pour tonte poitique gouvernementale: Féquilibre 
de nos comptes internationaux, qui est le gage de nos liber 

Ces crédits doivent servir, d’une manière générale, à don 
une impulsion à tout ce qui concerne les activités qui doive 
amener la production au stade de la finition, en vue «ds 
échanges ou de la consommation; à toutes les activités qu 
dans la métropole comme dans Ja France d'outre-mer, doix 
faciliter le plus rapidement possible le développement de 
exportations, C'est ainsi que l'agriculture, l'habitat rural, 
prêts d'instaliations aux jeunes agriculteurs, les prêts incdivi- 
duels aux petits commerçants, aux artisans, l'équipement des 
exploitations agricoles et toutes les industries connexes sont 
appelés à bénélicier des dispositions que nous avons envi- 


nl 


gees. 

C'est ainei que, en ce qui concerne l'industrie, l'industrie de 
transformation et de finition — notamment dans le domi 
du textile, de la mécanique, de l'électricité, des machin 
outils, des instruments de précision, des industries de lux, 
surtout de celles qui travaillent pour l'exportation — doit €? 
lement bénéficier de ces dispositions. Cette énumération ne: 
évidemment, qu'indicative et ne comporte aucune exclusion. 

Pour le tour:seme, un effort substantiel a également été effec- 
tué, qui porte à plus du doubie les crédits initialement pré 
et permet, dès cette année, de réaliser un aménagement 
locaux suffisant pour pouvoir accueillicr un nombre beauc 
plus important de touristes étrangers. 

Dans les territoires d'outre-mer, plus de six milliards, s'ajo 
fant à ceux déjà envisagés, permettront non seulement d'intei 
sifier Ja production, mais aussi de procéder à un minimu: 
d'équipement social qui doit nécessairement aller de pair ai 
Ja contribution qu'on demande à ces territoires d'apporter « 
la coopération économique de l'Union, 
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nt qu'il est en votre pouvoir de le faire, les mal 
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fait beaucoup de mal à ce pays et qui, si elle n'est pas réformée n'as | \ 
menace, par ses excès accumulés, de nous conduire mainténant part ] ! te { 
\ a LÉ igrégation de notre économie libérale et peut-être à Il v4 hien en 
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En ce qui concerne les méthodes, il faut bien dire qu'au servés &u secteur national serait résolu pat voi toutes 
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un ensemble nombreux et complexe en vue du succès d’une te Jean Monnet, commissaire général au plan, et | direc- 
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manière permanente les grands secteurs de l'Etat, hémorragie | Néanmoins, nous avons pu, grâce aux fètes 4 eeôte 
qui affecte le corps économique tout entier, mais dont une continuer nos études. Nou s le regret de dire « l'ava. 
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tions, c’est le secteur libéral qui se trouve condamné. De fait, vant les propositions de la comunission des finances, à 14 fois 


c'est bien çe que nous vovons sur tous les plans, dans tous 
les domaines. Il va s’affaiblissant, s'étiolant, s'amenuisant et si 
l'on n'y porte remème, un jour proc hain il aura di iparn. 

Certains peuvent penser, bien sûr, s’is se comp'aisent dans 
les théories ou les doctrines de telle idéologie politique, qne 
tout se passe en somme fort bien pu:sque nous nous trouvons 
en présence d’un processus qui, de Jui-même, sans que per- 
sonne ait besoin de se mettre en évidence, conduit naturelle- 
ment, sans choc et pourrait-on dire sans douleur, à une trans- 
formation économique et sociale et à Ja transformation de nos 
institutions, 

Seulement, attention! pendant toute cette transformation, 
si tant est qu'elle doive se produire, nous restons fab: es; nous 
serons encore faibles quan: l'échéance arrivera, en 1952. Alors 
que se passera-t-il ? Nous aurons encore besoin d'en aide. 
Croit-on que re l'obtiendrons si notre économie n'a pas été 
remise en ordre et, si nous l'obtenons, ce sera à quelles condi- 
lions ? 


L'an dernier, votre rapporteur avait fait, à celte tribune, 


une mise en £ garde sur les difficultés qui nous attendaient pour 





terminer ses travaux et ne pas venir demander au Parlement 
de nouveaux crédits de trésorerie dans quelques semaines 

faudra bien alors combler le déficit, paver ce qui est dü ct 
les économies d'aujourd'hui seront des dépenses de. demain. 
Au <urplus la commission des finances n'a, jusqu'à present, 


propose ni les modifications tarifaires, ni la fermeture des 
lignes délicitaires qu'il convient de supprimer, n la vision du 
trafic de certaines lignes à charge anormale, ni Ja 1H] hdatioa 
des actifs jautiles arrachés au secteur privé. 

Aussi — et Je m'en excuse auprès de notre distingué ra P- 
porteur de la conmi lon des finances - NOUS Fr( terons à 


une solution facile 
large succès, qui consistera 
quelque peu repentis devant les 
la commission des finances. 

Sans doute le temps que naguère, sous la Ie République, 
vos commissions avaient, pour confronter: les thèses, eût été 
fort utile pour les rapprocher. Les méthodes actuelles, corsé- 
quence de la Constitution, n l'ont pas voulu. Nous le regret- 
terons. ‘Applaudissements sur certains bancs à gaurhe au 


qui aurait eu sans doute Je bénélice d’un 
t à nous ineliner de piano et 
impératifs et les opt 
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centre et à droite.) Alors, c'est au grand jour, devant vous fous, 
que nous nous expliquerons. 

Mesdames, messieurs, Vous jugerez. 

Le rapport de la commission des finances comporte en fait 


deux parties: une analyse, Souvent excellente d’ailleurs, avec 
des chiffres, des éléments d'informati nn, des donnces qui font 
réfle inf, puis des dt Juctions ‘1 les { séquences de celles { Le 
Autant nous suivrons la commission des finances dans une 
Jarge partie de son analvse, autant, par contre, nous différons 


en ce qui concerne les déductions relatives aux méthodes de 
redressement, 

Quels sont les principes de la proposition de la commission 
des finances ? 

Premierement, maintien des dépenses des travaux neufs des 
entreprises nationales et de la S.NX.C.F,, c'est-à-dire maintien des 
chiffres de l'état B 

Deuxiémeinent, réparti ion nouvelle des crédits ouverts pour 
le paiement, en 1950, des dépenses relevant des opérations de 
prèts et de garanties, figurant à l’état A. Mais ces dépenses sont 
divisées en deux tranches, l'une conditionnelle, l'autre ine # 
ditionnelle, l'inconditionnelle étant de beaucoup, bien entendu, 
la plus importante, M. lPellenc ayant cluifré ia conditionnelle 
à 24.704) millions. 

Troisiémement, ventilation différente des avances et des 
grèts aulorisés sur 12s ressources du fonds de modernisation et 
d'équipement, c'est-à-dire Ventflation dans l'état C entre crédits 
conditionneis et inconditionnels, Ja tranche conditionnelle étant 
réservee à un cérlain nombre d'activités privées ou semi- 
publiques, notamment lagricullure, les territoires d'outre-mer 
et les industries de transformation. Enfin, la tranche conditicn- 
nelle est assortie d'une réserve: il faut que l'emprunt de 
105,300 millions auquel il est fait aïlusion à l'article 1% du projet 
de loi soit couvert, pour que les sommes à provenir de la 
tranche conditionnelle puissent être versées à ces nouveaux 
bénéfictaires, 

En dernier lieu, la commission des finances propose des 
modifications de forme, des amendements en ce qui concerne 
les méthodes de contrôle, Lä-dessus, pas d'observation, Permet- 
tez-moi, avant d'attaquer le détail du rapport de la commission 
des finances, de remercier tout d'abord celle-ci, En effet, st je 
me réfere ici à l'effort que, sous la direction de M, le président 
bellortrie, la commission de la production industrielle à fait 
depuis trois ans, attaquant successivement différents problèmes, 
notamment la politique énergétique du pays, la politique des 
prix, la politique de la production industrielle, je retrouve, dans 
différents passages du rapport de la commission des finances, 
une trace fidèle, la rmarque des observations et recomimanda- 
tions que hous avions faites I y a déjà longterps et que votre 
Conseil tout entier, à différentes reprises, a soutenues et 
défendues, 

Je me bornerai à une ou deux citations: page 15, nous lisons 

dans le rapport de la commissions des finances: « La production 
de charbon, qui devait atteindre 65 millions de tonnes, n'est 
plus prévue que pour 60 millions, La production d'énergie élec- 
trique doit atieindre 43 milliards de kilowatts-heure, Par contre, 
les importations de carburants devront correspondre à {87 mile 
lions de tonnes de produits raffinés au leu de 12 millions ». 
Nous avions proposé des chiffres comparables il Y a déjà deux 
ali. 
En ce qui concerne l'accroissement de la quantité d'énergie 
mise à la disposition du pays, nous avions fait observer ici, au 
mois de murs 1948, qu'ii y avait un rapport constant entre le 
nombre de kilowatt$heure consommés gar habitant, d’une 
part, et le niveau de vie et les salaires, d'autre part, La com- 
mission des finances est d'accord avec nous sur ce point, 

Je ne veux pas vous infliger de lecture, mais tout au long du 
rapport de la commission des finances, nous avons retrouvé 
ici les thèses qui ont été défendues aussi bien par le président 
lrelfortrie que par notre ami M. Laffargue sur la nécessité de 
développer l'énergie dans ce pays, pour arriver à changer du 
tout au tout la politique des salaires. 

J'en viens maintenant à des questions plus délicates, c'est-à- 
dire à nos observations fondamentales sur le rapport de Ja com- 
mission des finances, en relevant un certain nombre de ses 
indications et en retenant les remarques de M. le rapporteur 
lui-même, 

Le raisonnement fondamental de la commission des finances 
porte sur deux points, si j'ai bien compris. 

Tout d'abord les sociétés nationalisées ae pers une partie 
âes fonds qui leur sont versés par le fonds d'équipement à 
couvrir des déficits d'exploitation. Personne ne peut nier que 
les sociétés nationales utilisent effectivement à des achats de 
matériel, à titre de renouvellement où d'extension, les sommes 
versées par le fonds de modernisation. Mais la commission des 
finances penke que ces travaux ou ces achats de matériel con- 
cernent uniquement du renouvellement et non des équipe- 
ments neufs. I y a une première observation à faire à cet 
égard. A supposer que ce raisonneinent soit exact, ii faudrait 





quand mème payer les sommes qui sont dues, car, sar 
les travaux comimencés ne pourraient pas être-terminés et 
tretien ne pourrait pas être réalisé, ce qui aurait pour 
quence d'arrêter automatiquement les travaux, c'est-à-(i 
réter ou freiner la product'on. 

Autre observation technique, plus générale: si l'on pren] n 
mine, 1l y à des règles traditionnelles, La distinction du s 
vellement et de l'équipement y est peut-être délicate m 
général, chacun sait que remplacer une vieille haveuse par : » 
haveuse plus moderne, c'est sans doute de l'équipement, n 
c'est aussi dn remplacement, Si on n’effectuait pas celui-ci 
n'auginenterait pas le rendement de la fosse; par constance 


on n'améliorerait pas la situation de la mine. C'est donc de 1; 
modernisation, Aussi, appeler ce genre d'opération uniquere:t 
une Are de renouveHement qui devrait passer par ch ; 
d'exploitation ne nous paraît pas raisonnable, En L'occurr. 


d'ailleurs, Charbonnages de France ne fait que suivre Ja pu 
tique des sociétés minières antérieures. 


M. Clavier, Elles ne demandaient rien aux contribua 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle, Si, une subvention dès avant guerre. 

Dans l'industrie mécanique, le problème est le même. Jim. 
placer une machine-outil par une autre c’est sans doute du 
renouvellement, mais c’est également et surtout de la 


nisgtion, si l’on remplace une machine à très faible rend t 
et qui a ente ans d'âge — c'est le chiffre indiqué par M. Pol. 
lenc comine âge moyen des machines-outils dans lindudie 
mécanique française — par une machine-outil moderne à haute 
production. Par conséquent, là encore la distinction est az 
délicate, Dès lors faut-il encore regarder chaque technique ea 


particulier et ne pas raisonner in globa. 

En ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer 
francais, les dépenses de reconstitulion de tous ordres ne peu- 
vent en tout cas être considérées comme du renouvellement, 
Sur les 21 inilliards les dépenses d'établissement, l'électrifica. 
lion représente 12 milliards, les installations fixes nouvelles 
4,5 milliards, le matériel roulant près de 2 milliards. La dite. 
rence de 2,5 milliards concerne uniquement des logements et 


des installations d'équipement hydroclectrique, C'est don: t 
faible et en tout cas ce n'est pas du renouvellement, 
La thèse de ;a commission des finances est, de ce fait, À 


notre sens, pautôt un jeu de l'esprit ou un jeu d'écri 
qu'un profonde réalité, 

Dans le cas des charhonnages, il suffit d’exam ner, dans l'an- 
nexe à notre rapport, pages 103 et 10%, l'étude faite par re 
président M. Delfortrie : 13 miiliards de travaux à moyen terre 
sont autofinancés ceffe année. Par conséquent, on ne peut pus 
pee qu'il s'agit de subvention camouflée pour un mor 
ant consistant en une opération faite avec la propre trésorerie 
de Charbonnages de France, 

Eutin, l'inciusion.des charges financières dans les dépenses 
d'investissement à été demandée par le ministère des finances 
pour éviter Ja hausse des prix que ïeur imputalion au poste 
d'exploitation aurait entraînée, C'est d’ailleurs normal, Une 
société privée quelconque qui fait une émission pour une cpr- 


ralion à très long terme inclut généralement — cela se faisait 
avant la guerre — dans ses charges d'investissement Ja par'ie 


correspondant aux intéréts des sommes ainsi demandées. 

Deuxième observation, qui me paraît plus importante que le 
côté financier, La répartition des prèls, dit Ja commission des 
finances, avantage les sociétés nationalistes au détriment à 
socictés privées et de agriculture. 

I faut rappeler tout d'abord que les prêts du fonds de moder- 
nisation et d'équipement sont des prêts supplétifs et, par con-c- 
quent, ils n'entrent en jeu qu'à partir du moment où aucun 
autre moyen de financement n’a pu être utilisé. 

Au surplus, les prêts du fonds de modermisation sont dir 
le secteur concurrentiel plus défavorabies pour lemprunteu 
que louÿ autres moyens de financement connus, Je vous rap 
pelle, à cet égard, que les prèts du fonds de modernisation el 
d'équipement se fout au secteur natiooal à 4.25 p. 100 et an 
secteur privé à 8,30 p. 100; dans ce dernier cas is sont assortis 
de garanties hypothécaires considétab'es qui font que, dans li 
plupart des eas, les pr ve qui sont disposées «a priori à 
demander de l'argent au fonds de modernisation et d'équine- 
ment y renoncent en raison du montant de l'hypothèque prise 
sur leurs biens et du taux très élevé demandé par le Crédit 
national qui reçoit lui-même l'argeot du fonds de modernisi- 
tion et d'équipement, 4 

En incitant dès lors, comme le propose la commission des 
finances, les sociétés nationalisées à emprunter sur le marché 
financier les sommes que ne leur préterait pas le fonds de 
modernisation et d'équipement, on empêcherait les sociétes 
privées de réaliser les augmentations de capital et les émis 
sions d'emprunt qu'elles voudraient faire. Ainsi l'opération 
proposée par la commission des finances en faveur du secteut 
privé se retourneräit contre ce dernier, parce que le ministre 
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es lui-même, maître des émissions, autoriserait par 
lies destinées au fonds de modernisation, Ceux à ” 


es 


des financ 
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riqhsé destinés les fonds ce seraient donc servis qu'après 
autres et très difficilement, étant donné l’état du marché finan- 
cier. (Applaudissements à auche.) 

qroisiemement, la tranche conditionnelle se heurte à une 
impossibilité technique et à une impos“ibilité financière. 
L'opération est irréalisable parce que c'est à la fin de l'année 
ue l'on eonnaîtra les possibilités réeiles d'emprunt et par 
conséquent que l’on saura si les 105.300 millions ont été sous- 
crits; comme l’année se termine le 31 décembre à minuit, on 
pe voit pas très bien comment, entre le 31 décembre à minuit 
moins epsilon et le 31 décembre à minuit plus epsilon, on arri- 
vera à on + des sommes prévues au titre de la traoche 
conditionne le. En effet, ie 51 décembre à minuit il n°y aurait 
plus d'affectation budgétaire et les sommes qui pourraient ètre 
pecucillies théoriquement pendant les dernières secoades de 
jannte calendaire seraient en l'air. | 

L'opcration est en outre irréalisable du point de vue tech- 
nique, parce que les programmes d'investissement se font long- 
temps à l'avance dans toute entreprise privée ou publique, 
gt tant que les sociétés privées ne connaitront ni lès taux 
d'intérêt, même modifiés par l'article nouveau proposé à cet 
effet par Ja commission des finances, ni les conditions dans 
Jesquelles se feront les opérations financières qui les intéressent, 
eles ne seront pas cisposées à les faire. 

Ceci revient à dire que la commission des finances propose 
en ce moment au secteur privé des emprunts avec de l'argent 
dont personne ne sait d'où il proviendra. Cela s'appelle, me 
semble-t-il, des opérations faites avec de la monnaie de singe. 

Passons ensuite aux erreurs de fait et de raisonnement, 

Commençons par les erreurs techniques tout d'abord. Le 
charbon français, précise le rapport page 21, contient plus de 
déchets que les charbons étrangers, et la proportion de ces 
déchets tend à s’accroiître, 30 p. 100 actuellement contre 18 p. 100 
avant guerre. Je voudrais rappeler à cet égard que dans tous 
Jes pays du monde, depuis qu’on a mis des duckbills ou du 
matériel de lavage mécanique à haut rendement, il y a une 
augmentation considérable de la proportion de déche's. Des 
lors, il faut augmenter considérablement les investissements 
« jour », c’est-à-dire accroître les installations de lavage et 
de séparation, voire de flottation. 


M. Clavier. Oui, mais c'est un fait ! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Par conséquent, si vous voulez revenir à un pour- 
centage comparable à celui d'avant guerre, cela revient à 
dire: ne mécanisons pas. Comme vous serez obligés de mettre 
davantage de personnel au fond, les prix de revient monte- 
ront, ce qui est à éviter. 

D'autre part, la commission des finances fait observer que 
ja politique énergétique du pays, notamment par l'arbitrage 
entre l'énergie thermiqne et l'énergie hydraulique en faveur 
de a première, n'a pas été raisonnable. Cela paraît assez dis- 
cutable, 

D'abord, il faudrait savoir si on pouvait procéder autrement; 
pour pouvoir faire fonctionner les centrales thermiques, il 
faut commencer par avoir du charbon. Or, dans le cadre du 
prêt-bail et des crédits américains ultérieurs, entre le 1% jan- 
vier 1945 vt le 1% janvier 1948, nous avons reçu une quantité 
importante de charbon des Etats-Unis, ce qui prouve que nous 
manquions de charbon. Par conséquent, construire trop de cen- 
trales thermiques eût été une gageure, alors que nous man- 
quions de charbon. 

Il y à un autre aspect de cette question. Dans le monde 
entier, tous les producteurs de matériels pour centrales ther- 
miques ont encore du travail pour deux ans. La « General 
Electric » et la « Westing House Electric » qui sont les plus 
grandes firmes du monde spécialisées dans ce matériel, ont 
encore en ce moment des commandes qui seront servies dans 
deux ans ou deux ans et demi, Je ne parle pas des compagnies 
françaises comme Alsthom, Compagnie électromécanique, Bab- 
cock et Wilcox qui ont des carnets de commande tellement 
chargés qu'il leur eût été impossible de monter dans des délais 
raisonnables les centrales thermiques dont il s'agit. 

J'ai, à cet égard, un souvenir précis, car les premières né- 
gocialions ont été menées par M. Jean Monnet et votre ser- 
viteur à Washington au mois de février 1945 avec M. William 
Clayion, Je connais done bien la situation prévalant à cette 
époque. 

Troisième aspect de la question: pour critiquer la politique 
énergétique, la commission des finances fait, page 131, une 
tomparaison entre le prix du kilowatt-heure hydraulique et 
celui du kilowatt-heure thermique, pour arriver au prix de 
2,79 francs pour le kilowatt-heure thermique contre 3,13 francs 
— et non pas 3,03 francs — pour le kilowatt-heure hydraulique. 
Pour arriver à ces chiffres la commission des finances met 
on avant un prix de 2.170 francs à la tonne de charbon. 
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Une seule centrale en France, celle de Lourches, hénéfivie 
de ce prix fort avantageux, parce que Charbonnages de France 
vendent à cette centrale des déchets de charbon en perdant 
en fait environ 1.250 francs par tonne. En réalité, le prix moyen 
du charbon — et la commiss'on des finances le fait ressortir 
ailleurs — est d'environ 3.500 francs, 

A ce prix de revient moven, départ mine, de 3.500 francs, 
le prix du kilowatt-heure thermique ressort à 3,5% 
3,13 francs pour le kKilowatt-heure hydraulique, ce qui, compte 
tenu des cadentes d'amortissement, vous donne encore un 
avan! ige de 3 à 5 P. 1) en faveur de tous les 
faits dans le domaine hydraulique. 

Par conséquent, sur ce poiut, 11 semble que les indications 


données par la commission des finances pu t ètre discutées 
Tout au moins sur le plan technique. 

Passons maintenant aux arguments financiers. A la page 46 
da rapport, on iit: « Aussi a-t-on recouru simultanément à tous 
les moyens possibles de financement: les avances du Trésor, 
emprunts publics, autofinincement, impôts. Cette « MCTA- 
tion confond les moyens de financement et Jés ressources finan- 
cières, car il est évident que les avances du Trésor sont ali- 
imeniées en partie par les ‘mpôts. On ne peut done pas addi- 
tionner des chiffres qui, normalement, doivent se soustraire! 


(Rires à yauche.) 
En ce qui concerne l’autofinancement des entreprises na‘io- 


nales — page 49 — la comrmission dit: «Ce qui frappe cgale- 
ment dans le tableau ee luit à ia page 4, c'est la part abso- 
lument infime de l'autofinancement dans les entreprises natio- 


nalisées: 8 milliards contre 96 inilliards dans le secteur privé » 
I faudrait tout de mème rappeler, à cet égard, que le prix 
des services rendus par les entreprises nationales à été fixé, 


à tort ou à raison, par les gouvernements qui se sont succédé, 
Ainsi, les coefticients d'augmentation de prix par rapport à 
l'avant-gnerre sont les suivants : Electricité de Fran 12; 


Gaz de France, 10; Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, 11; tandis que la main-d'œuvre, charges sociales çom- 
prises, passait au coefficient 18, le matériel industriel au coefti- 
cient 20, les impôts an coefficient 30, je m'en excuse aupres 
de M. le ministre des finances, 

L'autofinancement était, dès lors, pratiquement impossible 
jusqu'en 1950 dans le secteur national, étant donné cette dis- 
torsion des prix. 

Enfin, « toutes les dépenses d'investissement, dit Ja commis- 
sion des finances, à la page 51 du rapport, devraient élre 
financées par l'emprunt: c'est ainsi qu'apres la guerre de 1911- 
1918, c’est l'emprunt qui a payé la reconstruction 

Je ne voudrais pas insister sur ce point, mais si mes <ouve- 
nirs sont exacts, cette politique s'est termince, en 1926, par 
une très sérieuse dévaluation 

Venons en à l'activité industrielle. A Ia page 31, la commis- 
sion des finances fait ressortir que l'industrie textile pas-e de 
1913 à 1949 du coefficient d'activité 111 au coefticient 67: l'acti- 
vité de 1938 étant affectée du coefficient 100, On peut rappeler 
à cet égard que la France ne commande plus aux Indes depuis 


Louis XV mais qu'il se trouve que grâce à MM. Tita et Brla 
ce pays s’est lui-même équipé récemment en métiers texlies, 


qu'il en est de même dans le Pakistan, en Amérique du Sud et 
que, par conséquent ont disparu ces marchés, très importants 
pour la France avant la guerre de 1911. 

Par contre, la société française L'Alsacienpne de constructions 
mécaniques, ou les ateliers de Diederich, à Bourgoin, livrent 


des méliers textiles dans « pays. Je ne veux pas dir 

ce que nous perdons par là en tant que ventes 4 

finis est compensé par la vente de métiers, mais tout de mème 
les données ne sont Pas COIpal bies; la perte h'est di lors 
pas si importante: en tout cas, elle est justifiée par des fait 
économiques qui dépassent les propositions de Ja Hission 


des finances 


Mais, direz-vous, la commission des finances a fait observer 
que certaines Jde nos industries mécaniques étaient en mau- 
vais état, C'est exact. Seulement, lorsqu'on considère ci 
des professions, et je prends pour exemple la fabricat de 


matériel pour ies chemins de fer ou les machines-outils, on 
constate que des bonnes maisons, solides, avant une bonne 
technique, sont encore maîtresses sur le marché, ne souffrent 
pas d'un ralentissement des commandes et vendent à lexpor- 
tation. 

Je voudrais vous citer divers cas dans l'industrie de la 
machine-outil, Aussi bien G. S. P, que $S. O. M. U. A. n'ont 
pas la moindre inquiétude, tout au moins pour Île moment, 
en est de même pour le matériel électrique de chemins de fer, 

Ainsi la Compagnie des freins Westinghouse et la Compagnie 
générale d'entreprises et de signaux électriques ne se plaignent 
nullement de leur activité qui va sans cesse en croisant et 
déborde même sur les marchés étrangers, 

Atiention à la concurrence anglaise et allemande, dit la 
commission des finances. Bien sûr, c'est la règle du jeu. 
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Néanmoins, les chiffres avancts par la commission des finances 
paraissent, là aussi, discutabies, Le charbon anglais, toujours 
d'après la commission des finances, coûterait moins cher, 
Wagon départ qu'aux mines dn Nord. Par contre, d'après 
les éléments d'information que nous possédons — peul-être 
n'avons-nous pas les mêmes sources — your une qualité cou- 
rante, trois quarts gras Cardiff, le prix sur wagon isolé, port 
de Rouen, est de 5.995 francs la tonne, alors que le prix d'un 
charbon analogue, départ mines du Nord, est de 4.433 francs. 

Ainsi, là également, je ne suis pas particubérement préoccupé 

our nos 1nellleurs industriels, encore que j'admette que Fin- 
dustrie de transformation rencontre de sérieuses difficultés. 

En ce qui concerne le prix du kilowatt-heure, la siluation est 
à peu pres la mème. Les kiowatts-heures ällemands et français 
sont sensiblement au même prix. Nous constatons que le kilo- 
wait-neure importé d'Allemagne est vendu 5,70 francs. Quant 
au kilowatt-heure pour flindustrie, 11 vaut en moyenne 
3,20 francs en Allemagne, contre 3,70 francs en France. Ce 
sont les chiffres mêmes fournis par le ministère de l'industrie 
el du comimnerce, 

Au sujet, enfin, des importations, je voudrais faire deux sim- 
ples onservations, afin de gagner du temps et de ne pas lasser 
votre altention. 

La commission des finances prétend que le coton francais 
pourrait haftre sans la moindre difticulté les cotons étrangers, 
méme en quantité, Passons sur la quantité: 11 faut des années 
d'effort, Par contre, quant à la qualité, la question est tout 
autre. La commission des finances parle d'un prix de 247 francs 
pour les colons étrangers et de 196 francs lorsque le coton 
vient des territoires d'outre-mer. Elle oubhe que les cotons 
hmportés de nos terriloires d'outre-mer, pour autant que je 
puisse croire les cotonniers qui me Pont affirmé, ont une valeur 
marchande inférieure au coton venant de l'étranger, soit d’ori- 
fine Cgyplhenne, à fibres longnes, Valant 40 p. 100 plus cher 
que les colons américains, soit parce que la qualité courante 
ue ces dermers est traditionnellement supérieure à la qualité 
des nôtres. Des lors chaque qualité de coton a son prix. En ce 
qui concerne les Haines, 11 ne faut pas oublier que celles 
d'Afrique du Nord servent essentiellement à faire des tapis. 
Or, la laine pour laäpis, dans tous les pays du monde, est infi- 
Danent moins cher que Ja line destinée aux vêtements. 

La commission des finances a encore des inquiétudes au sujet 
du zinc qui me paraissent d'scutables, Zelledja doit produire 
SOU lunnes en 1912, sous la férule de M. Walter et le New- 
mont Mining on Je sait depuis Jonglemps. Comme la produc- 
tion u Algerie ei de ‘Funisie atteint 24.000 tonnes, nous vôoilA 
ne: lout pres des 110.000 tonnes dont nous aurons besoin en 
Quant au nickel, j'ai l'impression qne la commission des 
finances à cominis une erreur technique où a été mal informée. 

Ce que nons hnpoærions de Nouvelle-Ualédonie ce sont des 
mattes. Nous recevons du Canada du métal pour alliages, ce 
qui n'est pis Ju tout la même chose, Importer du mineral aezh 
légt: ciment traité ou du raélal, cela n'a aucune espece de €omi- 
Diine mesure, (Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

Entin, levaiualion du commerce exterieur, sans être opti- 
misie, peruet d'êtie moins pessimiste que la eormmission des 
finances, 

Au mois d'avril 1950, le rapport exportations sur importa- 
Lions clait revenu à 70 p. 100, d'après une slalistique remon- 
lant à une huilaine de jours, Ce renseignement venant de 
documents distibuis dans nos cases postales, nons pensons 
que la comiission des finances a reçu, elle aussi, cette distri- 
bulio l Fi. atu te. 

Sans cela, la commission de la production industrielle s’excu- 
serait d'avoir été privilégice. 

En tout cas, en ce qui concerne le mois d'octobre, qui sert 
de point de depart au calcul de la commission des finances, 
il he faut pas oublier des circonstances particulières: il y a 
eu des grèves aux Elats-Unis qu ont inilué sur les importa- 
üons., D'autre part, on ne peut tout de même pas calculer une 
statistique aussi précise sur une période aussi courte. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission industrielle. Je 
vous eh prie, 

M. le rapnorteur, Puisque tout l'exposé que vous nous avez 
fait seinbte démontrer que vous avez des sources de 7ensei- 
gnements dont, à la commission des finances, nous n'avons 
pas pu profiter, peut-être pourriez-vous nous <ire quel à été, 


pour l'année 1949, le chiffre total du déséquilibre de notre 
bala les payements, 
de crois, en eflet, que la commission de la production indus- 


trislle, ét siaguliérement son rapporteur, a bénéficié de la part 
du Gouvernement de complaisances qu'à la commission des 





finances nous n'avons point eues au même degré! (4 
dissements et rares sur plusicurs bancs.) 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la proëue. 
tion industrielle. Je vous répondrai ben volontiers qu jé 


renseignements que j'ai ne proviennent ni du minist je 
finances, ni du ministère des aflaires économiques, ' 
J'ai malheureusement à différentes reprises, rom] e- 
ment de lances avec le ministère des finances sur 4 
tions fiscales, que je n’y ai pas le bénéfice de privilèg 
cuhers. 
En la circonstance, je vous assure que je n’y suis ; lé, 
M. Ceorges Laffargue. Vous y seriez quand même ] een! 


(Erclamations.) 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. Peine. 
moi de vous indiquer que tous les membres de celle Asso 
bite seront toujours bien reçus rue de Rivoli. 

Voix nombreuses. Très bien! très bien! 

M. te rapporteur pour avis de la commission de la produe. 
tien industrielle. Pour répondre à l'observalion de M. lex, 


je rappellerai que je ne suis pas allé au ministère des lies 
et que je me suis horné à consulter les renseignemeis qui 


sont communiqués officiellement, et à nous tous, par 
missariat au Plan, le service central de statistiques du c. 
tère de l'industrie et du commerce ou celui du mini-! des 


finances et des affaires économiques. Par conséquent ce cut 
lesdits document du domaine public que j'ai utilisés, Si vous 
me connaissiez vous sauriez hien, mon cher collès que 
si J'avais bénéficié d'un privilège, je me serais empri e 


vous porter les documents en question; la situation es 
samtaent grave pour que nous puissions mettre carts eur 


table sans qu'il y ait, d'aucun côté, aucune honte, et }2 vous 
assure que de votre côté i] n’y en a aucune à tenter de vous 
rejo,ndre pas à pas. (Applaudissements.) 

Passons maintenant à ce que la commission des fines 
appelle les faux investissements, Vous avez été tres cres, 
Sans doute, des erreurs techniques sérieuses ont été commises; 
nous Je savons bien, vous et ‘moi," parce que nous avis la 
même passion technique; dès lors, nous pouvons nous retrou- 


ver fort souvent dans une ème mine, devant un même puits 
de petrole, et d'un même eœur faire les mêmes obser\. 

Je pense toutefois — et je parle au nom de la commi--ien 
de là production industrielle lout entière — que la position de 
la commission des finances a été peut-être un peu forcée, La 
longue étude que M. le président Delfortrie a faite au mois 
d'avril 1950, et qui figure en annexe à notre rapport, à repondu 
tout au long aux inquiétudes de la commission des fi es 
en précisant comment Charbonnages de France entendu, à 
parur de 1950, séparer d’une part les travaux des £iands 
ensembles, d'autre part les travaux à moyen terme, enfii ceux 
des industries annexes et classer les travaux des grands «ntm 
bles var priorité technique et économique. 

Sur ce point, toutes les indications utiles figurent dans 
rapport et il y est démontré que, jorsque la commission des 
finances parle de plusieurs dizaines de milliards de faux jnves- 
tissements au titre des Charbonnages de France, des erreurs 
sérieuses sont commises, et je n’en citerai qu'une. 


M. le rapnorteur. Me pérmettez-vous, mon chez collèsue de 
veus intsrrompre ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la produc- 
tion industrielle. Volontiers, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur avec l'auto- 
risation de l’oralteur. 

M. le rapporteur. En ce qui concerne les charbonnages, je 
m'en vais vous citer une source qui pour vous sans doute ne 
sera pas récusable ; il s’agit du distingué rapporteur général de 
l'Assembiée nationale, M. Barangé, qui déclare dans son ray- 
port que, pour 47 p. 100 — alors que moi, je disais seulement 
42 p. 100 — les dépenses prévues dans la tranche qu'on nous 
demande de voter ne correspondaient pas à des investissements 
vrais, mais à des dépenses qui devraient être normalement 
financées par le compte d'exploitation de cette société. 

Vous voyez donc avec quel'e modération, moi qui euis MO 
dional. je me suis comporté. (Sourires et applaudissements sur 
quelques bancs.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Je vous remercie, mon cher collègue, de votre 
observation. Elle ne change malheureusement pas notre poil 
de vue. 

Notre rapport précise que 13.095 millions (pages 102 et 11) 
de travaux à moyen terme, seront financés eetle année Par 
Charbonnages de France. On ne peut donc pas prétendre dans 
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ces conditions qu'il s'agit là de subventions déguisées ou d'une 
operation qui présente le caractère qui lui est reproché. 
e qui concerne les industries de la houille, la commis- 


à 5 les finances fait également observer qu’au fond il ne s’agit 
ns d'investissements, A cet égard, notre rapport est corrohoré 
a tous ies chiffres du commissariat au plan. Notre annexe 
indique qu'il s'agit d'une tranche complémentaire permettant 
j'installation de,460.000 kilowalte de puissance, de la const'uc- 
tion d'usines d'agglomération, de synthèse et de cokeries. Ce 
«ont là des chiffres importants concernant des unités nouvelles. 
Vous admettrez, comme moi, qu'il s’agit bien là d'investisse- 


ts, À cet égard d’ailleurs, nous ferons une observation tout 


ie . È : 
à l'heure, sur la question de savoir qui doit faire ces investis- 
sc ‘ 


ins, sur l’ensembe des 104 milliards d'investissements 
ts reprochés au projet de l'Assemblée nationale, il ne 
reste pas grand-chose, Nous avons répondu, dons notre rapport, 
e qui concerne ies mines; pour la Société nationale des 
hemins de fer français nous avons dit: problème de tarifs et 
de politique générale qui dépasse l’entreprise elle-même, c'est 
un vroblème de Gouvernement; en ce qui concerme Electricité 
France, il s’agit uniquement de rembourser huit milliards de 
crédits bancaires, c’est une opération financière. 

Si nous passons aux Conséquences des réductions de crédits 
isagées, nous constatons qu'on court des risques sérieux. 
ne réduction de quatre milliards de crédits sur les grands 
asembles conduirait à la perte annuelle de trois milliards de 
rancs à partir de 1952, au prix de 3.500 francs Ja tonne 
de charbon. Pour l'industrie de la houille vous arrèteriez 
le programme d'équipement thermique. Pour Electricité de 
Frauce il en est de même: on retarderait de neuf mois la dis- 
tibution de près d'un milliard de kilowatts. A cet égard, Je 
vous renvoie simplement à l'annexe jo#wte à notre rapport 
(page 117), où le coût de tous les retards d'équipement hydrau- 
Jique et d'équipement thermique est précisé. 

Je ne voudrais pas insister outre-mesure, je désirerais rapide- 
ment indiquer également que, dans le rapport qui nous est 
soumis par la commission des finances, nous avons relevé un 
certain nombre de contradictions. 

On ne peut pas, par exemple, demaader à la fois à la France 
d'investir À Mossoul, territoire étranger, et interdire à des entre- 
prises étrangères d'apporter leur concours technique et finan- 
cier à l'ifdustrie française du pétroe. Là encore, la réciproque 
doit jouer; Sans Cela la partie n'est pas égale et nous risquons 
des chocs en retour au point de vue de nos exportations, car 
nous n’exporterons jamais dans les pays où nous refusons à 
ses nationaux d’avoir, d'une manière ou d'une autre, des inté- 
rèts chez nous. Le commerce international ne se fait pas à sens 
unique, 

Voilà les observations que nous avons à faire sur l'ensemble 
du rapport de la commission des finances. Ceci dit, et pour vous 
montrer que, Si nous ne sommes pas d'accord, nous faisons 
quand même des proposilions, je vais vous expliquer très exac- 
tement notre thèse, qui d’ailleurs est précisée elle-même dans 
le rapport que vous avez eu les uns et les autres, 

Notre position est nette; elle dit premièrement qu'il faut sup- 
primer des javestissements inutiles du secteur nationalisé, Sur 
ce point, nous avons fait des propositions précises: le pro- 
granume de Charbonnages de France doit être réduit par la sup- 
pression du poste « production du méthylène », à Mazingarbe, 


soit une économie de trente millions. IL s'agit là d’une concur- 


rence parfaitement inulile à la Société générale des huiles et 
des pélro'es à qui le rapport du plan — quinze pages plus loin 
— demande de faire les mêmes travaux, alors que le méthylène 
fabriqué à partir du gaz de pétrole coûte 25 p. 100 moins cher 
que celui fabriqué à partir du charbon. 

En ce qui concerne le Gaz de France, nous avons demandé 
que l’on ne commence ni les travaux de construction de la 
centrale de Dion, ni la construction du becder du centre Niver- 
nais - Bourgogne, et qu'on arrête les travaux afférents à de 
nouveaux bouclages autour de Paris; le tout représente 595 mil- 
lions pour Gaz de France. Aussi, je n’insiste pas sur ce point, 
nos observations techniques étant justifiées par les amende- 
ments que nous apportons aux états A, B et C. 

Deuxièmement — et c'est la contre-partie essentielle de notre 
projet — nous demandons que l’on remette dans leur cadre 
normal les entreprises nationalisées en leur retirant, avec le 
lemps, le doigté et la soup'esse nécessaires, tout ce qui ne res- 
sortit pas à leurs activités fondamentales de service publie, ce 
qui aura pour effet de ne plus faire financer par les contri- 
babes et par leurs concurrents du secteur privé les activités 
du secteur concurrentiel dans lequel les entreprises nationales 
se sont installées. (Applaudissements au centre et à droite et 
sur quelques bancs à gauche.) 

Nous allégerons ainsi les entreprises nationalisées de charges 
sociales énormes, Nous l'avons expliqué il y a quinze jours, lors 
du débat sur la Société nationale des chemins de fer français, 





Nous ne vou:ons pas revenir sur ce point. Par cos | LR 
aussi, nos propositions sont claires. Nous attaqu pPr'Ue 
blème au fond. 

Nous considérons qu'il ne suflit pas d'abutt 1 d itet 
des crédits, surtout avec les réserves que nous a s faites 
quant à la répercussion qu'auraient ces n 
des capitaux. Nous répélons, à la commission de la A 
indust'ielle, qu'il faut traiter le mal au fond et - 
mie : SANS dist net n de I ir que Us Aavo | l 
soit mis de l’ordre dans le secteur national en le it en 
tranches verticales, mettant ch \ Sa À 
le droit de déborde 

Quant à la f ne | les l ] les 
rétro SIONSs que nous ( Val À 3 
Ca= ce pou ront ëli | 8 EXxISI { L'i - 
prises nouvellement s, Constituces 1 ct 
les éléments d'actil rt i - 
tiendra à notre coili M pl at Lo b 
quer lors de la discu I 
par Iui, pour le compte le voti nissi0 \ | 3 
donnera à cet égard toutes les indication 

Penser pour autant, parce que nous ne sotmmes pas d'accord 
avec la commision des finances, que nous avons fait u 'PÉTAe 
tion en faveur de tel ou tel gouvernement, serait inexact, Je 
tiens à dire très nettement que nous avons été dans notre rap- 
port — et Je vous laisse le soin de | nsultet pro t 
encore plus sévères pour la politique mence depu \ Libéra- 
tion qu'aucune autre comimission, ; 

Nous avons critiqué ouvertement la politique f irée 
depuis la Libération et )»nsistant, non point à recrcer uns8 
épargne, mais à détruire celle-ci au fur et à mesure qu'elle 
naissait, consistant aussi à ne pas savoir établir une distinction 
honnète, courageuse entre l'épargne servant à la consommation 


TE 


et l'épargne servant à l'investissement: (Applaudissements au 
centre, à droite et sur quelques bancs à gauche.) 

Votre commission de la production industrielle sort déjà 
battue dans cette Assemblée, sur ce point. Et comme nous 
nous entèélons, nous demandons au Gouvernement de bien 
vouloir y penser au plus tôt. 

Ce sera probablement l'une des mesures Jes plus sûres 
d'arriver à financer les investissements, car le jour où vous 
ferez cette nouvelle politique, les vedettes industrielles renai- 
tront nombreuses, et personne ne craindra plus, dès lors, parce 
qu'il a remporté des succès, parce qu'il a bien réussi, d'être 
l'ennemi publie numéro un du fise et pourchassé par lui comme 
tel: et poussant notre logique jusqu'au bout, nous irions jus- 
qu'à dire qu'il faudrait dégrever d'autant plus les entreprises 
qu'elles ont mieux réussi et davantage réinvesti. {Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Ceci dit, notre commission, pour résumer, limite donc son 
objet à deux | ro essentielles: en premier lieu, elle 
demande pour le Gaz de France et les Charbonnages de France 
le retour au texte de l’Assemblée nationale, réserve faite encore 
des abattements relatifs à des erreurs techniques, et des réduc- 
tions sur les certaines garanties données au Crédit national ou 
à la caisse des marchés pour des opérations discutables, 

En second lieu, dans son article { bis nouveau, elle demande 
au Gouvernement de vouloir bien promouvoir, d'ici le { octobre 
1950, les mesures législatives qui permettront de remettre dans 
leur cadre normal, dans leur lit naturel, les sociétés nationa- 
lisées et de leur retirer ies activités annexes relevant des sec- 
teurs concurrentiels. Sur ce point, nous ne ferons que confirmer 
une proposition de loi n° 7118 de MM. Bonnefous, Chevallier, 
Jean-Paul David, Gaborit et Pleven du 14 avril 1949, simplement 
présentée sous une autre forme. Nous avons été plus modestes 
que nos collègues de l’Assemblée dans nos propositions sur ce 
point, tout en étant aussi fermes dans les principes. 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. Des arguments de Ja 
commission des finances, il reste pour moi beaucoup au point 
de vue substratum, mais rien au point de vue des méthodes, 

Il reste néanmoins un but commun à atteindre et, à cet égard, 
je souhaite — et cela je le dis librement du fond de mon 
cœur — que nous puissions, commission des finances, commis- 
sion des affaires économiques et commission de la production 
industrielle, travailler à l'avenir davantage en commun pour 
essayer, ce qui ne se produit pas toujours, de parvenir à un 
accord, ou tout au moins de rapprocher les limites de nos con- 
cessions. 

Nous nous trouvons devant deux solutions: la commission 
des finances préfère l’amputation d'un membre parce qu'il 
souffre à’un abcès, nous préférons, nous, les antibiotiques et 
ensuite le régime qui permettra aux malades de reprendre peu 
à peu sa marche normale, 

Vous avez le choix entre les deux thèses. Il faut courageuse- 
ment prendre parti pour l'une ou pour l'autre, Je fais appel, 
en cette circonstance, à votre jugement, à votre conscience ef 
à votre objectivité, 


! 
| 
| 
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pers r . . » . ce. 
Je pense que cette dernière ne fera pas mentir la réputation aussi, accéder à la propriété familiale et parvenir à ce dep 


du Sénat d'autrefois, faite de l'unanirmité d'une large part de 
ses membres rassemblés dans un seul et même grand groupe- 
ment qui formait, sous le nom de la gauche démocratique 
(Applaudissements sur quelques bancs au centre et à gauche), 
une équipe solide, équipe qui, indépendamment de couleur poli- 
tique, permettait à des hommes, même d'opinions «aiverses, 
d'arnver petit à petit à des notions cominunes. | 

J'ai confiance en votre jugement. Votre décision sera pour moi 
la preuve la meilleure que la République continue parce que, 

la discussion entre hommes libres, nait toujours une solution 
£ 1pplaudissemt nis à gauche et sur un cerlain nombre 
de bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bernard Chochoy, rappor- 
teur pour avis de la commission de la reconstruction et de l’urba- 


ils { 
, 


M. Bernard Chochoy, président et rapporteur pour avis de la 
mnimission de la reconstruction et des dommages de gufrre. 


LL 

Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruction 
et dominages de guerre à accueilli avec faveur les disposi- 
tions contenues dans le projet de loi relatif aux dépenses d'in- 
vestissement pour l'année 1990 et fixant un certain nombre de 


micsures propres à encourager la construction d'immeubles 
d'habitalion. ! 

Nous sommes convalocus que fout doit être mis en œuvre 
pour que l'habilalion francaise, une des plus médiocre d'Europe, 
s'améliore et se développe à une cadence rapide. C'est seule- 
nent par une politique hardie du logement que nous parvien- 
drons à créer un ewsemble immobilier qui s'alignera sur nos 
besoins. 

est un fait que je voudrais signaler au passage. Nous 
gsoumes lous d'accord quand-nous parlons de l’exode rural pour 
adimellre que si les jeunes désertent nos campagnes et subis- 
sent les tentations de la vile, ceci — en particulier pour les 
jeunes femmes — provient des manvaises conditions de l'habi- 
lat, C'est dans la mesure où, spécialement dans nos Campa- 
nes, Nous parvicnürons à donner aux jeunes ménages des 
Fan lations qui seront convenab'es et coûfortables que nous 
les maïntiendrons à la terre. 

Certes, Jes dispositions contenues dans‘ titre II nous parais- 
seul encore bien timides. Si elles sont un stimulant, elles je À 

ortent pas :es moyens de promouvoir une vaste politique e 
L construction. 

Je ne vous accuse pas, monsieur le minisire, de n'avoir pas 
fait plus. Je sais Wès bien que vous avez, en mème temps que 
Ja préoccupation de la construction, celle de la reconstruction 
et que la première £'ape d'une grande politique de la construc- 
tion tient d'abord dans Je relèvement de nos ruines, dans la 
reconstruchion, Les deux politiques doivent, certes, ètre menées 
je pair; mais il est certain que ceux qui ont tout perdu, et le 
toit et :es meubles, qui sont des sinistrés 100 p. 100, compren- 
draent assez difficilement qu'avant de faire jouer le grand effort 
de soidar té nationa e en leur faveur on pense d'abord à cons- 
lrnive pour ceux qui n'ont pas élé touchés par la guerre. 

Notons au passage que les primes prévues à l'articie 7 jouent 
comme bonificauon d'intérêt sur les capitaux Inveslis et seront 
accordées, soit au titre de constructions nouvelles, soit au titre 
de travaux visant l'accroissement de la surface ou de la capa- 
cité de logement des immeubles existants. 

1 s'agit là, il faut bien le dire, d'une véritable innovatioe, 
à laquelle nous souscrivons. Nous voulons, néanmoins, mar- 
quer le fait au passage, car c'est bien la première fois que des 


subventions budgétaires — et non plus des prêts rermboursa- 
bles — sont accordées aux constructeurs de Jlogenients du sec- 


teur privé. 

I faut bien admetlire que seuls les détenteurs de capitaux 
lus où moins importants seront pratiquement en mesure de 
Éénéficier de ces primes à la con-<truelion, car une personne 
qui envisagera demain de cæstruire un logement qui doit lui 
revenir à 2 milious, avec cette bonification d intérêts à 
Jaquelle je faisais allusion tout à l'heure et qui se traduira par 
une prime de 500 francs au mètre carré S’élalant sur vingi ans, 
pourra oblenir un remboursement de l'ordre d'un milhon. HN 
h'en est pas moins Vrai que, pour pouvoir démarrer, il faudra 
d'abord apporter un million. Par conséquent, j'ai bien raison 
de dire que, malgré lout, cet effort n’est pas spécialement fait 
pour ceux qui sont de condition moyenne. 

J'ajoute que des centaines de milliers de familles modestes, 
souvent très intéressantes, en seront malheureusement exclues 
car, comme je viens de le souligner il y a un instant, il leur 


manque le capital oécessaire pour pouvoir entreprendre les tra- 
vaux de démarrage. Nous souhaitons qu’au plus tôt, monsieur 
le ministre, soit par des mesures de dégrèvement fiscal tou- 
chant à la construction, soit pas l'amélioration de la légis:a- 
ton sur les habitations à bon marché, soit par l'octroi de préts 
à taux d'intérêt trèe réduit, soit par l'institution de l'épargne- 
logement, les travailleurs aux ressources limitées puissent, eux 




















convenablement, ([res tien! trés bien!) 

Votre commission de la reconstruction à fait siens les 
dements qui ui ont été proposés par MM. Marrane, 
Jaouen et moi-même. 

A l'article 6, M. Marrane à fait décider une réduction je dis 
tive de 1.000 francs pour protester contre la modicité de 4 
allectés aux sociélés d'habitations à bon marché, Les 
Jiards de crédits d'engagement demandés en 1450 doivent 


ler sur quatre ans el ce programme nous parait ] t 
Jusufiisant. 
Nous savons, en effet, qu’au 39 septembre 1919 jl { 


été construit que 1.66 logements au titre des habital 
bon jwarché. Depuis l'aprés-guerre, un effort be 
considérab.e aurait dû ètre fait dans ce sens, Des er 

U 


gagement ont été votés, sur lesquels d'ailleurs M, M c 
j inagine, aura l'occasion de revenir tout à l'heure. 


M. Marrane, Certainement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la reconst: ic. 
tion. Depuis 1947, des résultats ont déjà élé obtenus, $ 
considère qu'ils sont véritablement top ininces par rapport aix 
besoins qui sont les nôtres. 

A ce sujet, je voudrais, monsieur le ministre, vous sichiler 
— re que vous savez peut-être déjà, aussi bien que nous 
pe sont les difticuilés insurmontables que rencontre i0$ 
départements et os communes pour conduire à leur tee 
leurs projets. Chacun de ceux qui s'occupent de questions de 
construction et d'habitat sait, Gans celte Assemblée, qu'entre 
le moment où l’on décide la création d'un office commu 
d'habitations à bon marché et ceni où l'on commence la rise 
en chantier, il s'écoule souvent dix-huit mois ou deux an! le 
quoi, vérilablemient, désarmer les meilleurs volontés, el, je 
vous assure, décourager les mieux trempés! 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, À l'occacon 
de la discussion de ce projet de loi sur les prêts et garanties, 
de bien vouloir faire tout ce que Vous pouvez pour Sinipier 
toutes les formalités que nous devons remplir, Ce fort, 
croyez-le, vous servirez encore mieux que vous ne le faites 
a“tuellement, Ja cause de la construction! 

A l'article 7, les différents amendements que nous vus 
adoptés précisent, en particulier, que les primes à la contre. 
tion seront accordées par priorité aux constructeurs de lose. 
ments deslinés à des personnes peu fortunées et vivant princi 
pes de leur salaire, mais refustes pour les logements dont 
e titre d'occumalion sera un accessoire du contrat de travail ou 
qui seraient ullisés conmme résidence secondaire. 

En effet, monsieur le ministre, il serait anormal et vra ent 
insupportable d'accorder des primes à la construction, de l'in 
porlance de celies qui sont prévues, pou les résidences seven 
daires alors qu'il y a encore tant de gens qui, aujourd hui, 
attendent qu’on Icur reconstruise leur maison. 

D'autre part, si nous avons voulu souligner que ces pins 
ne devraient pas èlre altribuées à ceux qui construiraient des 
logements dont le titre d'occupation serait un accessoire du 
contrat de travail, c'est parce que, dans une certaine me-ute, 
nous. avoas voulu rester fidèles à la politique que vous vez 
définie depuis plusieurs années. 

Je rappellerai avec plaisir que le 9 mai 1950 vous déclarier, 
une fois de plus, vous-même, qu'il fallait détruire le lien eatre 
le contrat de travail et le logement. Nous souscrivons ab-ol- 
ment à celle formule, car nous n'entendons pas que le travail 
Jeur soit enchaîné, Nous ne voulons absolument pas qu'à ua !ra- 
vailleur de CPAS ans, ayant atteint l'âge de la retraite, 
occupant un logement dans lequel il serait entré queliues 
années avant, on puisse dire: « Monsieur, à partir du mornent 
où vous ne jouez plus vos bras, il faut que vous quittiez le 
logement dans lequel vous étiez la veille ». Cela nous ne 
pouvons l'accepter ! 

Nous considérons que ces primes doivent être consenties aux 
souscripteurs d'un contrat de construction avec une socité de 
crédit immobilier, un organisme ou une coopérative d'hahi- 
tations à bon marché pour là surface construite ou aménagée 
correspondant à leur appoit pour une durée de vingt ans 

On pourrait nous dire: « Ceux que ont souserit à un con rit 
de construction avee une société de erédit immobilier Herr- 
licient déjà de sommes qui sont mises à leur disposition à nn 
taux d'intérêt réduit »; nous en convenons très volontiers, 1n0n- 
sieur le ministre, mais ce n'est pas la partie tonchant es 
quatre cinquièmes que nous visons, C'est le cinquième, laisse 
à la charge du souscripteur, que nous entendons voir bene- 
ficier des primes an même titre que les autres. Cela, je crois 
que ce n’est pas tellement déraisonnable. (Monsieur le mainitie 
fait un geste de dénégation.) 

Nous voulons aussi que ces primes ne soient attribuées que 
pour une durée maximum de vingt ans, à un laux qui ne pour! 
dépasser 300 francs par mètre carré. Votre commission des 
binances à fixé trente ans. Je crois que l'effort fait pur le üou- 
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CT 
vernement et celui qui sera consenti demain par l'Etat dans 
Jes couditions que j'ai définies au début de man exposé seront 


déja suffisants, surtout s'agissant d'une expérience qui c-wn- 
" “ve. 1 n'est peut-être pas nécessrite de dire, dès auijour- 

ji, qu'on ne laissera plus aucun effort à fa charge des parti- 
ou des sociétés qui bénéficieront de ces primes, C'est 
la 1 n pour laquelle Votre commission de la reconstruction 
sdéré qu'il était sage de maintenir la période de vingt 
ans prmitivement fixée, et de ne pas la prolonger jusqu'à 


Lers 
cunit 


treulte ans. 

ces primes seront également acrordées aux personnes qui 
t obtenu un permis de construire depuis le 4% janvier 

Je crois que c'est là une dismosition que nous pouvens 
neitre. 

Vous allez dire: « Vous voulez faire jouer la rétroactivité de 
qui sera volée. Pourquoi ne pas dire qu'elle é” ip} | quera 

ir du moment où elle sera promulguée ? » Je déclare qu'à 


L 

“ qui avaient formulé une demande &+ permis de construire, 
U par conséquent, ont obtenu satisfaction 11 y à quelques 
mois et qui vont démarrer, il serait tout 4 fait arbitraire de 
] fuser le bénéfice de ces primes, Nous demanderons égale- 
1 que ces primes de construction puissent, éventuellement, 
être augmentées par des majorations accordées par les départe- 
ments ét les communes, 


La commission de la reconstruction à marqué sa volonté d'in- 
l'aliénation des locaux bénéficiant de ces primes avant 
tion d'un délai de cinq ans, sauf dérogation spéciale, 
le vous indique tout de suite — je le ferai plus longuement 
lorsque je défendrai tout à l'heure nos amendements — que 
: entendons enlever toute idée spéeulative à ceux qui béné- 
fivieront de ces primes, Nous considérons que l'interdiction 

nation pendant un délai de cinq ans n'a rien d'outran- 
\ l'article 11, nous soutiendrons nn amendement stipulant 
{ les organismes d'habitations à bon marché bénéficieront, 


laut les deux premieres années du prêt, d'une remise com- 

ete des intérêts échus et, âu cours des huit années suivantes, 
d'une remise égale à la moitié des intérêts échus et précisant 
que, par dérogation à l'article 45 de la loi du 5 décembre 1929, 
l'importance de l'apport sera réduite de un cinquième à un 
diivrme pour les pensionnés à 50 p. 109 et les chefs de famille 
ayant au moins deux enfants à charge. 

Nous avons enfin décidé de reprendre en partie l'article 11 
quater voté par l’Assemblée nationale, mais en indiquant que 
les crédits nécessaires à la construction de logements pour le 
personnel des divers départements ministériels devront faire 
l'objet d'inscriptions au budget de fonctionnement et-non pro- 
ver d'économies, Nous considérons que nous ne pouvons pas 
nous rallier à la rédaction qui nous est soumise par là com- 
mission des finances. 

Telles sont les modifications essentielles que votre commis- 
on de la reconstruction et des dominages de guerre souhaite 
voir apporter par notre Assemblée au projet de loi qui nous est 
> 


\ 


outis, (Applaudissements à qauche et sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Laffargue, rapporteur pour 
ävis de la commission des affaires économiques. 

M. Georges Laffargue, président et rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques. Mesdames, messieurs, Ja 
commission des affaires économiques à longuement délibéré 
sur ces problèmes d’investissements, Elle a entendu plusieurs 
fois le commissaire général du plan, elle a eu l'opinion d’un 
certain nombre de techniciens. Aussi, les observations d'en- 
semble que je viens vou; présenter en son nom niront en 
aucune facon se perdre dans les détails. 

Le premier point qui nous préoccupe grandement c'est de 
Savoir quelle est Ja situation du Parlement devant ce plan. 
Des lois nombreuses, en particulier celles du 17 août 1948, du 
S avril 1949 ont fait obligation au Gouvernement de présenter 
au Farlement le plan de modernisation et d'équipement défi- 
hissant pour les prochaines années les objectifs à atteindre, 

Or, chaque année, sans jamais avoir été consultés sur l’élabo- 
falion de :e plan, nous sommes mis en présence de tranches 
du plan à l'heure où les dépenses sont déjà eugagtes. Ainsi, 
depuis son origine, ce plan fonctionne de telle façon que non 
Seulement le Parlement n’a jamais été consuité, que jamais le 
Ministre des finances ne l'a été non plus, mais encore que per- 
sonne, à aueun titre ni à aucun échelon, n'a pu assurer le 
contrôle de l'exécution même du plan. (Applaudissements.) 

Ce que je redoute le plus, c’est que nous soyons lancés, par le 
synchronisme des rapports, dans une aventure qui ne finira 
qu'en 1952, à l'époque où le plan viendra lui-même à expiration, 

En effet, vous avez recu d'une part le budget d'investissement 
él, d'autre part, le rapport du commissaire général sur le plan 
de modernisation, 





Ce rapport, mesuames, messieurs, il faut le lire très attenti- 
vermont, car, à sa page 57, il s'exprime aim 

« D'une maniere geuncCi ile, il s agit de uettre 
rançaise sur une base de concurrence sinon a les Etals1 É 
du moins avec les nations les plus évoluées de l'Europe 
dentale. Aussi est-il e=sentiel que la charge à uveslissements 
restant à réaliser pour alleindre les objectifs de 1952 soit la 
ions lourde possible, Un des principaux mo s d'en abaisser 
le prix de revient est d'assurer aux opérations en cours une 
exXeCUTION Sans à out el un financement sans wcertitud Ü est 
ce que permettra le fait que cette année le dépôt du budget 
d'investissements S'a Cou parie le la pres ilion du Flan au 
Parlement » 

Et plus ba 

« En étant ainsi is en méêsuire de voter le budget de 10 dans 
Je cadre du Plan de {9 }, Les dl uc 1 Nat 4} nt iu 
Inéine coup, donner aux investissements en I vus 
seulement es INOVeTIs ililntei il exertutrnt mia il comnsecra wi 
nécessaire pour quil <e termine au tnicux est-a-dire avec 
continuité ct avec économie 

Ainsi, miésiame<, messieurs, si je comprends b'en, ] textes 
légisiatifs et leurs commentaires valant dans la mesure où pe 
sonne ne les conireuil, en votant ce budget tissouments, 
Vous vol trouverez 1? »-facla 6! | jo Je 
tenais à dire, pou fui part, all HO «it li i tes 
affaire: économiques, que nous ne Rous consid $ pus comme 
ensages, Cal le Gouvernement n'a jri } | | | ses CnSa 
géinents et que nous soltettior daus les déli DOTINAUX, 
c'est-à-dire avant Œ le budget procha rt L | ) 
consultés non seulement sur Fensemble des travaux d'i 
sements qui courent jusqu'en 1932, mais Sur ce | & : à 
déja pro tés u del de 192, 

Mesdames, messieu à deuxième observat jue j nlais 
présenter au nom de votre commission des af économique 
porte sur le texte mème de ce projet de | | 1 d 1e 
mois dont je voudrais bien qu'ils t QT Ï IX 
euphémisme et qui s'appelle « prêts et garar 

Prèts et garanties, &1 le comnrends bien, ce nt di \mmes 
qui InaTifi nt la rentalulifé, car on prête : r élire rt boursé 

Tout dé suite, je voudrais souligner la différé le tra ent 
qui est faite entre deux Secteurs, le sect publ 1 de 
l'Etat, et le secteur privé qui concourt quan même, pout Ù 
large part, par les sacrifices qu'il a consentis, à l'échafaudage 
mème du secteur public. 

L'un jouit ‘de prets A 4.£ ] 100 rembhot il en f! { 
L'autre est doté de préts émis par le 1 ement du Crédit 
national dt 8.5 hp. 100. aves des waranties hypnot 1 ures ef "+ 
délais dé remboursement qui font que, bien souvent, le secteur 
privé se refuse à jouir de l'ensemble de s prélts parce quiis 
sont trop onéreux pour pouvoir être utilement rembout 
(Apydaudissements.) 

La première question que je voudrais poser, c'est d voir 
comment ces prèts seront remboursés, Je n'ai pas d tude, 
quant à moi, pour les prêts émis par le trurhement du Crédit 
national dans le secteur privé. HS sont assortis de telles garan- 


ties et de telles hypothèques que les affaires iront devant le 


tribunal de commerce. 
J'ai quelque inquiétude en ce qui concerne Île 


secteur public. 


A l'heure présente, les intérèts ont été versés, et enrore pas 
en totalité, M. le ministre de l'industrie pourrait d'ailleurs 
vous indiquer qu'une tranche de prèts d'Eléctricité de France 


n'a pas encore élé totalement remboursée dans sa part d'in- 
térèts. - 

Il s'agit du problème du remboursement, I s'agit par con- 
lime de ces enire- 


séquent du problème de la rentabilité mi 
prises, 

Or, nous assistons au <pectacle suivant, c'est qne les entre- 
prises nationalisées sont à l'heure actuelle dans limpossimilité 
d'assurer leur auto-financement pour le renouvellement simple 
de leur équipement. Comment voulez-vous qu'elles assurent 
le remboursement des investissements? Encore cela serait-il 
peut-être possible pour des affaires dont l'ascension est continue 
et qui sont en pleine montée, comme l'Electricité de France, 
mais pour celles qui ont déjà commencé 4 descendre Ja pente, 
comme les houilléres, ou comme, hélas, la Société nationale 
des chemins de fer français, comment voulez-vous qu'elles 
arrivent un jour à inclure dans leur prix de revient les parts 
d'amortissement ? Quels seraient à l'heure actuelle les prix de 
revient et quel frein apporteriez-vous à toute l'économie du 
pays, si vous les contraigniez à faire ce nouvel effort! 

C'est tont le problème des investissements. C'est un problème 
qui n'est commandé par aucune donnée politique. C'est le pro- 
blème de la rentabilité même qui comimande, maintenant et 
pour les années à venir, tout le potentiel économique du 
pays. Je vous demande d'y réfléchir longuement. 

Deux grandes questions, en dehors de cela, se posent à nous. 
Elles n'ont pas échappé aux commisison qui ont examiné le 
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problème, que ce soit Ja commission des finances ou celle 
de Ja production industrielle, Je veux parler des notions d’équi- 
Lbre : notion d'équilibre au sein même du plan, notion d'équi- 
libre #u sein méme de la nation. 

Au lendemain de Ja libération, on a vouiu faire vite, à 
n'importe quel prix, ét on a été surtout dominé par des idées 
où Ja notion de rentabilité était absente, comme d'ailleurs 
celle d'amortissement, On a fait du spectacle un peu partout; 
on à produit simultanément, en ordre dispersé, animé par des 
ministres également dispersés, surexcités par des services 
également dispersés, des formes d'énergie, et, avant même que 
le plan ne soit terminé, comme un signe avant-coureur, voici 
les premières menaces de crise qui S'aftirment. 

I n'est rien de tel que de faire parler les autres au lieu de le 
faire soi-même. 

J'ai sous les veux la lettre que M. Lacoste, ministre prédéces- 
seur de l'industrie et du commerce, adressait au secrétaire 
général d'une centrale de mineurs: 

« Vous avez, à plusieurs reprises, attiré mon attention sur Ja 
nécessité de prendre un certain nombre de mesures afin d'évi- 
ter le chômage dans Ja corporation minière... » 

Tout au long de cette lettre, M. Lacoste, ministre encore en 
exercice, vous donne les sévères arguments que je vais dévelop- 
per devant vous. 

Cetle politique da charbon à tout prix ne m'a pas paru corres- 
pondre à l'évolution réelle de notre situation économique géné- 
rale, Elle m'a paru, au contraire, avoir une tendance à antici- 
per dangereusement sur elle. Aussi ai-je demandé aux Charbon- 
nazes d'examiner très attentivement le programme des travaux 
neufs en vue de réduire leur programme de production à 
#9 millions de tonnes, C’est cet objectif plus raisonnable que 
l'on a substitué à celui de 70 millions arrêté en 1916, » 

Plus loin, deuxième aveu de la perte des notions d'équilibre : 
« Aussi me sus-je résolu, dès mars 1949 » — trois ans après 
l'éclosion du plan — « à exposer au conseil des ministres Ja 
nécessité d’un programme additionnel de construttion de cen- 
trales thermiques minières sises sur le carreau de la mine et à 
tout loire pour en hâter l'adoption et la mise en œuvre. » 

Plus loin, M. Lacoste s'exprime ainsi: 

« Je dois d'ailleurs préciser que la consommation de fuel à 
fait un bond considérable depuis la fin de l’année 1949 et que 
les chiffres actuels correspondent à près de 700.000 tonnes de 
charbon par mois, soit environ 8 millions de tonnes de char- 
bon par an. » 

Ainsi, mesdames, messieurs, on à poursuivi simultanément Ja 
porS du charbon à tout prix, la politique des harrages 
ivdrauliques disséminés. à travers le territoire, puis ensuite la 
olitique des grands ensembles au fil de l’eau comme Donzère- 
ts. puis, simullanément, une politique du fuel. Bien- 
tôt le tout arrive ensemble sur le marché français et on s'aper- 
coil qu'aucun organisme n'a été chargé de coordonner ji équi- 
libre entre ces différents éléments d'énergie. 

Mesdames, messieurs, je voudrais, pour vous marquer l’er- 
reur et les difficultés dans lesquelles peut nous plonger une 
semblable politique, vous dire tout simplement que des techni- 
ciens du petrole que nous entendions dernièrement, nous expo- 
salent que l'arrivée des pétroles du Moyen-Orient, en masse 
compacte, serait très intéressante pour les échanges économi- 
ques. Ils sont payables en livres et non pas en dollars et vont 
nous amener fatalement du fuel en quantité considérable, HN 
n'est pas exclu de penser que ce fuel pourra arriver à 11 dollars 
la tonne. Mais la tonne de fuel se substitue à 1 t 7 de charbon, 
1 t 7 de charbon à 11 dollars, alors que le prix de revient du 
charbon minier et de 3.600 francs la tonne, amortissement non 
compris. 

Est-ce que vous serez contraints de faire cette politique qui 
consistera à grever le fuel de droits considérables pour éviter 
qu'il ne fasse concurrence à votre charbon, ou bien à fermer 
une partie de vos mines parce que le fuel envahira le marché 
français comme il a envahi le marché mondial ? (Applaudisse- 
ments.) 

Mesdames, messieurs, la notion d'équilibre reste absente parce 
que le drame universel des plans c'est qu'ils sont figés et que 
la vie ne l'est pas, qu'elle poursuit son rythme à une allure 
verlig neuse, singulièrement accélérée par les conflits et par la 
science qu'ils out engendrée. 

Nous avons discuté hier le -roblème de l’électrification de la 
ligne Paris-Lyon. Nous y avons consacré des sommes jimpor- 
lantes, Les techniciens savent bien que déjà une nouvelle loco- 
motive électrique qui est en essai sur la ligne Laroche-Feron 
peut utiliser directement du courant monophasé dont le prix 
de revient est la moitié du courant précédent. 

Mesdames, messieurs, quand nous aurons échafaudé cet en- 
semble d'énergie et que nous nous croirons hissés au niveau 
mondial, nous verrons apparaître de façon pratique dans le 
domaine mondial de nouvelles sources d'énergie. Je ne cesserai 
de répéter ce que j'ai déjà dit devant cette Assemblée, les com- 
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pagnies privées d'électricité américaines ont passé la pren ire 
commande d'énergie atomique. . 


Ainsi, mesdames, messieurs, après les tristes souvenirs qe 
notre génération a vécus, nous nous sommes endormis dire w 
douce somnolence d'une ligne Maginot à laquelle nous ” 
sacrilié des milliards de l’époque pour nous retrouver en & , 
en rase Campagne avec des MOYENS que nous n'avions. à 
ni prévus ni préparés, ù 

Equilibre également entre le secteur nationalisé et le secteur 
privé, parce que rien ne servira que vous ayez la plus Jrlle 
centrale d'énergie du monde si vous n'avez pas les movens do 
l'utiliser; rien ne servira que vous ayez préparé l'éncrsie à 


Jes usines ne sont pas prêtes à tourner pour l'employer et là 
waduire en richesse. 
Ce qui m'inquiète le plus, c'est qu'on à vu le problèm: 


un angle spectaculaire, mais d'une facon fausse. Tout ! rt 
d'investissement qui a èté fait avec l’aide de l'Etat das Le 
secteur public, avee une infinie parcimonie, d'ailleurs, qu'il 
s'agisse des chiffres du plan Marshall, des crédits d’investice. 
ment, ou qu'il s'agisse de crédits tout court, à été axé vers 
ce que l’on appellera les grandes affaires nationales, IL «em. 
blerait, à voir votre politique générale, que la France ne cit 


composée que de grandes affaires. Or, toute la cellule de l4,5. 
nomie française, toute la cellule de l’éaergie française ré<ie À 
peu près uniquement dans le cadre des petites et des moyennes 
entreprises, comme réside d’ailleurs dans le cadre des petites 
et moyennes entreprises, peut-être, la cellule même de | 6:0- 
nomie américaine. 

Je voudrais ici vous apporter des chiffres. En 1939, aux Fiat. 
Unis, il y avait 3.317.000 entreprises dont simplement 1,5 p. | 
emplovaient plus de 50 personnes, En France, à la libération. 
y avait 34 entreprises ou services publics, dont 16 entrepris 
minières, occupant plus de 5.000 personnes, contre 3.194.000 en. 
Ueprises occupant moins de 6 personnes, 

Mesdames et messieurs, quand on examine l'ensemble de 
celte contexture, qui se traduit d'ailleurs d’une façon 


\) 
il 
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neuse, dans notre balance des comptes — car ce sont les pelites 
et moyennes entreprises, les « industries diverses » qui font 
l'essentiel des exportations francaises à travers le monde (Ap- 
plaudissements sur divers bancs) et qui sont les plus invulne- 
rables à la concurrence étrangère, Combien on comprend le 
discours qu'un grand homme d'Etat, le président Truman, vient 
de prononcer le 9 mai 4950, à Cheyenne! 

Le président des Etats-Unis a dit en substance: Le temps des 
pionniers n'est pas révolu, De nouveaux horizons doivert sains 
cesse s'ouvrir, exigeant le même esprit d'initiative et le nice 
courage qu'it a fallu il y a cent ans pour défricher les torres 
incultes, Comment maintenir cet esprit de ressource ? Fn 
encourageant et en renforçant la petite entreprise qui est une 
source constante d'idées nouvelles, de nouveaux eïnplois, qui 
est importante pour la santé de l’économie parce qu'elle ascure 
Ja libre concurrence qui est le cœur même de notre systomne 
d'enueprises privées. 

Le président Truman ajoultait: notre nation subirait une lente 
décadence si Jes hommes qui ont des idées n'avaient pas toutes 
les occasions de créer de nouvelles entreprises, de créer ve 
nouvelles richesses. 

Or, sur près de quatre millions d'entreprises recensées a 
Etats-Unis, plus de {0 p. 100 sont classées comme petites : 
occupent 20 miilions de personnes, soit la moitié de l'effect 
total, non compris les fonctionnaires. 

J'ai le regret de vous dire que ce qui m'inquiète dans tout ie 
plan d’inveslissements, et dans l'argumentalion même de la 
commission des finances, c’est que lui a échappé ce probleme 
essentiel : le systènre que nous avons connu depuis la Libération 
consiste à mettre entre les mains de l'Etat, et perpétuellement 
entre les mains de l'Etat, le moyen de tout financer, le secteur 
publie et le secteur privé. 

Je suis, quant à moi, férocement opposé à ces modes de 
redistribution des revenus et je considère que le problire 
est ailleurs. 11 est dans une diminution, qui est possible, néces- 
saire, du secteur publie, (Mouvements divers.) Il est dans une 
libération, sur le marché, d’un certain nombre de capitaux, de 
facon à permettre aux petites et moyennes entreprises de trou- 
ver un moyen de financements sans avoir à tirer la sonnette 
du crédit national ou à solliciter le crédit de l'Etat contre les 
hypothèques que celui-ci ne cesse de prendre sur elles. (Fifs 
applaudissements au centre, à droite et sur divers bancs 4 
gauche.) 

Ceci m'amènera fatalement et eomme inéluctablement aux 
conclusions que je voulais tirer : la première de ces conclusions, 
c'est que je rejoindrai très volontiers les nombreuses observa- 
tions qu'à faites M. Longchambon et l'amendement qu'il à 
présenté au nom de la commission de Ja production industrielle 
pour qu’on définisse une fois pour toutes — et il y est encore 
plus nécessaire de le faire pour les gens qui sont partisans 
permanents du secteur nationalisé que pour ceux qui ont pu 
en être adversaires — les limites d'épure du secteur nationa- 
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lisé pour empêcher ses Séries d'empiétement sur le sectcur 
privé, c'est-à-dire l'empêcher de soustraire de façon perma- 
nente au régime de la libre concurrence ce qui, Y restant, fait 
Je nerf et la vie mème de la Nation. (Très Lien! très bien! sur 
divers bancs.) : 

Fournir du courant à qui en demande, bien sûr, c'est ja 
tiche d’Electricité de France, mais ne vous êtes-vous Jas 
aperçus que c'était devenu un monopole, celui que vous con- 
damnez le plus (s'adressant à l'extrême gauche), quand vous 
interdisez aux autres de faire du courant pour leur compte 
et de se mettre en concurrence avec ce vaste organisme pour 
l'aligner sur les données générales du marché. 

Faire du transport, bien sûr, c'est la tâche de Ja Société 

nationale des chemins de fer français, Vous en avez fait un 
service public, mais pourquoi vous obstinez-vous à garder 
ouverte cette série d’ateliers où vous avez installé 4.000 ma- 
chines-outils, qui font que cette usine est hors de proportion 
avec les tâches qu'elle à à assumer et que les réparations que 
vous y effectuez, quelles qu'elles soient, coûtent six fois plus 
cher que les réparations que vous pourriez obtenir du secteur 
rive. 
Vous imaginez-vous que c’est une grande et bonne politique, 
alors que les mines produisent du charbon, de les contraindre, 
jarce qu'elles ont des difficultés à utiliser ce charbon, à empié- 
ter sur le chapitre de l’industrie chimique et à créer des indus- 
tries de synthèse dont personne n'est capable de nous dire quel 
est très exactement le prix de revient ? 

Quand les usines nationalisées d'aviation fabriquaient simul- 
tanément des avions, des casseroles et des voitures d'enfant, 
nous n'avons jamais pu savoir quel était le prix de revient de 
ces voitures d'enfant ou de ces casseroles, Ne perdez donc pas 
cette notion du prix de revient du charbon ou du prix de 
revient des transports par une série d'opérations accessoires 
dans lesquelles n'importe quel industriel se noierait et qu'il 
ne voudrait jamais pratiquer. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 

Je sais que l’on évoquera, pour des besoins de doctrine, les 
grands ancêtres. On fait souvent appel à eux; je voudrais les 
évoquer à mon tour et vous dire que ceux qui ont rm aux 
premières nationalisations — je pense à Camille Pelletan, qui 
a fait les premiers arsenaux — ont eu pour idée maitresse, 
tout simplement, d'établir des ateliers-pilotes de façon à déter- 
miner quels seraient les prix de revient de l’industrie privée et 
FR. ed que cette industrie privée abuee des commandes 

e l'Etat. 

C'est la même politique qu'a suivie l'Angleterre à travers son 
histoire et !les quelques chantiers navals anglais nationalisés 
ne sont pas l’essentiel de la construction navale anglaise mais 
simplement des ateliers-pilotes capables de déterminer les prix 
de revient, de suivre et d'éprouver les progrès de la tech- 
nique. 

Mesdames, messieurs, ceci dit, pour que soient appliquées 
ces notions d'équilibre, ces nécessités de contrôle, ces notions 
d'harmonie générale, il faudrait encore que quelqu'un les 
appliquât, 

Le plus grand drame du plan, le plus grand drame de la 
politique des investissements, le plus grand drame de la poli- 
tique économique de la France, c'est qu'elle est animée par une 
série de ministères eux-mêmes trainés par une multitude de 
services qui font qu'il n'y a nulle part d'unité et nulle part 
d'idée directrice (Applaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche) et que, quelles que soient sa qualité et 
sa valeur, quand le ministre de la production industrielle doit 
faire face à la multitude de ces services, il est tiraillé, noyé, 
amputé, {Mouvements divers.) 

Il n’y a pas plus d'idée directrice sur les problèmes d'éco- 
nomie générale et d’investissements qu'il n'y en a sur le pro- 
blème même du commerce de la France. 

Personne n’anime le commerce intérieur, personne n'’anime 
le commerce extérieur de ce pays, et ainsi nous ne savons 
jamais, ou plutôt nous savons trop, aux ressauts de la poli- 
tique, qui prendra le premier pas. Un jour, on dit que la 
France sera une nation industrielle, et le lendemain elle rede- 
viendra une nation agricole. Et comme on n'a ni assuré les 
débouchés à ne nation industrielle, ni assuré ses prix de 
revient, pas plus qu'on n’assure les débouchés à une nation 
agricole et qu’on n'assure ses prix de revient, la France finit 
par n'être plus rien du tout, ni une nation industrielle, ni 
une nation agricole! (Applaudissements sur divers bancs.) 

Je voudrais alors, mesdames, messieurs, vous expliquer pour- 
mec la commission des affaires économiques ne s’est pas perdue 
ans la masse des amendements, mais n'en a déposé qu'un 
seul. Elle à réclamé une réduction d'un milliard de crédits sur 
l'ensemble des dépenses d'investissement pour demander au 
PORTE REReUE la création d’un ministère de l’économie natio- 

ale… 


M, Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux finances. Encore un! 


Fr 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques. ayant auloœilé sur l'ensemble des autres minis- 


téres techniques pour déterminer tout à Ja is la politique des 
investissements de la France, sa politique € ni et en 
1s r la responsabilit( 

Monsieur le ministre, mesdan nessieurs, dans le ant 
le vos longues étud vou i it toutes les formes 
le 1h e et je suis certain que, quelq regret q vous 
ivez emporté de cette longue étude, vous avez dù èli pres- 
Siül par la Jarge part et la lat fort lu th las- 
SI lans l'histoire { 1of théat 

C'est que les hommes : l'avaient t t à 
S isp formule q l \ uh 

() in inps | 
I ] i la I 

\pnlaudissements a ent à droite cel Sur de ? breux 
Lan S qau he 

M. le président, Vous avez entendu tous les rapport des 
commissions, au fond et pois a Le prem at inscrit 
est M. Saller, à qui je donne maintenant la p 

M. Saller. Mesdames, messieurs, c'est naturellement de 
l'outre-mer que je vais vous parier, une fois de plus, mais, dans 

itera à l'aspect 


cette discussion générale, mon propos se lin 
plus général du problème. Au cours de la discussion des arti- 
cles, nous examinerons si les crédits prévus sont ou non suflti- 
sants, si même ils sont judicieusement emplovyés, 

Ce que je veux mainienant étudier, avec vous, c'est le prin- 
cipe mème d'un effort des finances publiques pour le dévelop- 
pement économique et social de i'Afrique du Nord, des pays 
des territoires et des départements d'outre-mer, 
erait pis venue 


associés, 
J'avoue que l'idée d'une telle étude ne me s 
de là né essite imipét it ise ce dcve- 


il y a un mois. Pénétré 
loppement économique, profondément convaineu que Fintérèt 
de Ja France est de le réaliser; que, par conséquent, malgré Ja 


réticence des égoismes et des incompréhensions, les 
nécessaires seraient malgré tout effectués, je m'appliquais 
exclusivement à vaincre toutes les oppositions : celle, tradition- 
nelle, du ministère des finances, avare par deslinalion des 
deniers de l'Etat et hostile, non moins par destination, à 
l'outre-mer (Protestations sur divers banrs) ainsi que celle des 
activités métropolitaines dont les demandes a°passent toujours 
les disponibilités du pays. 

Aujourd'hui, devant certaines initiatives gouvernementales, 
qui semblent contredire les intentions que traduisent les pro- 
jets qui vous sont soumis, je suis bien obligé et j'ai regret 
le confesser, de me demander si la France est toujours déciaee 
à mettre en valeur ces pays d'outre-mer au protit de l'Union 
française tout entière, ou si elle envisage de Île faire au profit 
de nations étrangères. (Très bien! à gauche.) 

Que voyons-nous en effet ? D'un côté, les propositions de 
dépenses qui vous sont soumises et qui comportent 48 milliards 
100 millions de crédits pour l'Afrique du Nord, 25.500 millions 
de crédits pour les territoires des départements d'outre-mer et 
7.400 millions de crédits pour l'Indochine, chiffres auxquels il 
faut ajouter les subventions au FE. I D. E.S. et au F. LE D. 0, M. 
qui seront incluses dans le budget de rec ior 
pement publ 

Ces chiffres représentent une masse importante de travaux 


qui concernent aussi bien Ja produc!ion que l'équipement 
publie, Is traduisent la volonté de voir développer celte pro- 
duetion et cet équipement publie au profit de 11 \ fran e 
d'exploiter les richesses nalureiles et humaines de ces pays 


dans un cadre d'Union francaise, c'est-à-dire au profit des popu- 
lations locales d'abord, et des populations métropolitaines 
ensuite, 

C'était notamment la volonté du Parlement qui l’a ma 
très nettement à diverses reprises, d'abord en votant la lof du 
30 avril 1946, dont nous devons faire hommage au président 


© 


de notre assemblée, ensuile en discutant, chaque fois passion- 
, r ] , tt su nm vin où nl : . 
nément, les crédits alloués annuellement pour l'exécution du 
= 1 
p'an. 
En face de cette volonté claire et ferme, deux communiqués 
nffiriolge noi ke nidial RTE : 2 * * 1 - 
ofticiels : Cceiut au rnisire «es affaires ecirangeres du 9 nai 


exposant le plan Schuman-Monnet de pool franco-allemand de 
l'acier et du charbon et celui de la conférence des trois minis- 
tres des affaires étrangères tenue à Londres du 11 au 14 nai, 





qui font tous deux de la mise en valeur de l'Afrique, Afrique 
noire, Afrique occidentale et centrale, et sans doute aussi 
Madagascar, une tàche internationaie, confiée en dernier ressort 
à l’Aliemagne occidentale. 

Je n'invente rien. Je me base sur des déclarations officielles 
et sur les commentaires qui nous ont été faits dans les cercles 
officiels, Tout cela est tellement clair que j'en suis réduit À me 
demander si nous ne sommes pas devant une de ces traditions 





constantes de la politique française contre laquelle on ne peut 
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rien et dont on trouve de nombreux exemples depuis Louis XV, 
en passant par M. Caillaux en 1911 et par les projets qui, en 
4910, visaient à échanger les Anûülles et la Guyane contre les 
dettes de guerre aux U. $. A., puis les projets de 195$, après 
Munich, qui envisageaient de rétrocéder à l'Allemagne le Came- 
roun et le Togo. 

Aujourd'hn, c'est la souveraineté économique française sur 
l'Afrique tout entière que l'on veut abandonner à la méme Alle- 
magne en échange du charbon de Ja Rubhr et du marché euro- 
péen de l'acier, et ce qu'il y à de plus synfptomatique dans 
toutes les déclarations, dans tous les communiqués et leurs 
commentaires, c'est qu'à aucun moment leurs auteurs ne sont 
cftieurés par l'idée qu'il aurait fallu consulter l'Afrique avant 
de prendre des engagements qui la concernent. (4pplaudisse- 
ments sut quelques bancs à gauche.) 

La proposition Schurman-Monnet, par exemple, à certainement 
lé précédée de conversations avec les représentants de la sidé- 

le puisque, le jour même de Ja déclaration de 
resse de M. Schuman, le chancelier Adenaner donnait son 
äpprobalion au projet et soulignait les conditions posées par 
l'Allemagne. 

Mas, du côté de l'Afrique, aucun contact n'a été pris, et 
l'on dispose de ce pays, de ses ressources, du travail de ses 
habitants blancs et noirs comme d'une chose, Tout se passe 
comme si l'on n'avail jamais accordé de droits politiques aux 
populations, jamais reconnu Ja personnalité des territoires qui 
composent l'Afrique, comme si, en lélat actuel du monde, on 
pouvait négliger l'opinion d'une centaine de millions 
d'hommes, (Applandissements sur quelques bancs à gauche.) 

Mais, revenons aux documents, 

Le texte officiel de la conférence de presse tenne par le 
sinistre des affaires étrangères, le 9 mai, rappelle très juste- 
ment que les productions d'acier el de charbon sont les éle- 
ments fondamentaux de toute production industrielle et les 
bases de tout développement économique. 

Il ajoute que la mise en commun de ces productions par la 

France et l'Allemagne d'abord, puis par les autres nations 
européennes, permettra à l'Europe, avec des moyens accrus, de 
poursuivre la réalisation d'une de ses läches essentielles: le 
développement du continent africain. 
Le texte üficiel de celle conférence précise que l’on pourra 
insi realiser l'établissement d'une communauté entre la France 
t l'Allemagne, premiére assise concrète d’une fédération euro- 
{ 


ere. 


ses intentions en disant que là France pourra apporter en dot 
bon seulement son outillage. mais aussi le marché africain. 

L'inteution, du côté français, est done bien nette: échanger 
le développement du continent africain contre la création d’une 
communauté franco-allemande et d'une fédération européenne. 
C'est le prix que là France va payer pour cette communauté et 
ceile fédération, et c'est ainsi que les Allemands lentendent. 

Ea effet, comme je le rappehais tout à l'heure, le même jour, 
9 mai, le chancelier Adenauer, au courant sûrement du ne 
français, insistait, au cours de sa conférence de presse, sur les 
possibilités d'une mise en valeur en commun de l'Afrique, 
susceplible de donner à l'économie allemande de nouveaux 
débouchés, 

Retenons hien ces termes: mise en valeur en commun de 
l'Afrique et nouveaux débouchés, Nous allons les voir réappa- 
raitre en effet dans toutes les informations allemandes. D'abord 
un éditorial du Handesblatt, le grand organe économique de 
Dusseldorf, qui précise que l'industrie sidérurgique française, 
qui à besoin d'avoir le charbon de la Rubhr à bon marché, 
espère que l'ouverture du marché africain à l'industrie de la 
Ruübhr diminuera la concurrence de celle-ci sur les autres mar- 
chés europtens, En d'autres termes, que pour gagner ou pour 
garder les autres marchés européene, la France cèdera à 
l'Allemagne le marché africain. 

Je vous ai cité une premiere série de textes ofliciels. En voici 
une seconde : 

Le communiqué ofliciel de la conférence des trois ministres 
des affaires étrangères s'exprime ainsi: « [ à été reconnu que 
les trois gouvernements étaient d'accord sur les grandes lignes 
à suivre pour le développement politique des peuples de 
l'Afrique et pour la réalisation de meilleures conditions sociales 
et économiques », 

Vient ensuite une autre recommandation sur la nécessité 
du développement de la coopération France-Grande-Bretagne- 
U. S. A. avec les autres puissances africaines, c'est-à-dire la 
Belgique, le Portugal et l'Espagne. Qu'est-ce que cela signifie, 
sinon que la mise en valeur de l'Afrique sera faile en commun 
et constituera une des tâches essentielies de l'Europe. 

Et maintenant qu'on y a ajouté le développement politique 
ei cher au département d'État. comment ne pas qualifier juste- 


ment celle intention en disant que l’on tend de faire de 
l'Afrique une véritable colonie internationale. Cela est si vrai 
gu'un autre paragraphe du même communiqué de la Confé- 


Dans son discours de Nantes du 20 mai, M. Schuman éclaire | 





rence des Trois relatif au peuplement de l'Europe, envisise 
l'émigration des excédents de population d'Italie et d'Alle. 
magne, dans Îles comilions étudiées par l'Organisation des 
Nations unies et le bureau international du travail, 


Or, nous savons tous, que l'Organisation des Nations unies »t 
le bureau internaliocnal du travail ont été saisis récemnii 
d'un projet établi par un fonctionnaire français qui, sa 
saisir son gouvernement, à propusé l'installation de milliers 


d'Italiens à Madagascar. 

Se référer à ce précédent signifie évidemment que les ex.4 
dents de population allemande ou italienne seront envoyés pour 
coloniser l'Afrique, pour servir à cette mise en valeur en com 
mun en occupant naturellement les régions les plus fertiles ct 
en chassant non moins naiureilement peu à peu les colons 
rançÇais. 


Mme Vialle. Et les Africains ? 


M. Sailer. Ils ne sont sans doute pas en cause. 

En résumé, le projet Schuman-Monnet assigne à l'Europe, 
comme tâche essentielle, la réalisation du développement afri. 
can. 

A la conférence des Trois, les Etats-Unis se sont associée À 
celte tâche en faisant préciser qu'il s'agissait aussi de déve. 
loppement politique. L'Allemagne, en dernier ressort, s'apprete 
à étre le fideicommissaire de cette entreprise. 

Je pose, en conséquence, Ja question: existe-t-il, en Fiarre, 
des hommes avertis des problèmes africains qui croient si 
rement que l'on pourra faire, du développement africain, une 
tâche internationale sans de très graves dangers pour l'Afrique 
d'abord et, ensuite, pour les nalions européennes qui ont as: 
cié leur destin à celui de l'Afrique. Une telle position, «i 
contraire aux faits comme à l'opinion, aurait-cile été poss 
si l'on avait, au préalable, consulté l'Afrique ou ses représen- 
lants ? 

limagine-t-on réellement que l'on pourra associer l'Allemagne 
à celle tache, méme lorsqu'elle sera iyternationalisée, sans 
provoquer les difficultés politiques les plus insurmontahle:, 
associer l'Allemagne qui a laissé en Afrique un si Mauvais soii« 
venir, cette Allemagne qui à démontré, dans un passé récent, 
qu'elle est foncièrement inapte à s'associer aux peuples afri 
cains ? 

Or, c'est à elle, en définitive, que l'on va confier cette täche, 
Les déclarations Qu chancelier Adenauer et l'éditorial du 
Handelsblalt que j'ai citées tout à l'heure ne laïssent aucuie 
illusion à ce sujet, pas plus que la simple logique. En échange 
du charbon de la Ruhr et du marché européen de l'acier, on 
va livrer à l'Allemagne le marché africain. C'est-à-dire que le 
commerce français et l’industrie française, l'industrie des tex- 
tiles, les industries mécaniques, l'industrie des matériaux de 
construction qui, depuis 1948, placent outre-mer 43 p. {fi de 
leurs exportations et qui assurent, avec les produits d'outre- 
mer, 30 p. 100 des importations métropolitaines, vont se tron- 
ver éliminés par le commerce allemand et l'industrie alle- 
mande, c'est-à-dire que l’Afrique, qui n'a pas encore construit 
sa structure industrielle, sera dans l'incapacité d'y parvenir, 
parce qu'elle dépendra, pour cela, de la puissante industr1o 
allemande de l'acier et du charbon, qui lui imposera d'acheter 
chez elle ses produits manufacturés et lui interdira, en fait, 
ra entendu, pas en paroies, de fabriquer elle-même ces pro- 
uits. 

L'Afrique à, certes, un très grand besoin de produits mann- 
facturés, mais elle n'a pas besoin que de cela; elle réclame 
également un appareil industriel qui lui permette de fabriquer 
en toutes circonstances et au meilleur compte, à partir des 
matières premières tirées de son sol et de Son sous-sol, les 
produits manufacturés essentiels à la vie de l’homme moderne. 

Or, l'assujettissement qui lui sera imposé aura pour première 
conséquence de l’obliger à rester, pendant longtemps encore, 
un fournisseur de matières premières agricoles et industrielles, 
pas de toutes les matières premières, d’ailleurs, mais seulemeni 
de celles dont l'Allemagne et l’Europe auront besoin. 

Il est évident, en effet, que l'Afrique sera obligée d'abandon- 
ner également l'exportation de certains minerais, le fer et la 
charbon, par exemple, qui concurrenceraient le puissant cartel 
européen de l'acier et du charbon. 

Celui-ci est équipé à neuf, en grande partie, d’ailleurs, gräca 
aux fonds d’invesüssement et aux crédits du plan Marshall. Ses 
prix de revient, seul critérium désormais is. d'après led 
auteurs du plan Schuman-Monnet eux-mêmes, sont très infé- 
rieurs à ceux des industries extractives d'outre-mer. 

Ce cartel franco-uropéen de l'acier dis a, en 1953, 
d’après les calculs de la division de l'acier de la commissnon 
économique pour l’Europe de l'O. N. U.d’un excédent de buïl 
millions de tonnes d'acier que l'Afrique devrait absorber. 
L'acier, c’est à la fois le fer et le charbon. Que deviendront 
dans ces conditions les mines de charbon et de fer de l'Afrique 
du. Nord ? Où trouveront-elles des débouchés et quelles seront 
leurs perspectives d'avenir ? Que deviendra le projet d'exploita- 
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u minerai de fer de Conakry qui devait trouver un déhou- M. Saller. Je n’en disconviens pas, mais la compétence du 
tion du + 4 
ché en Angleterre, en Belgique et en Allemagne ? Que devien- secrétaire d'Etat aux finances s'étend justement aux qui 3 
dra le projet d'exploitation du charbon de la S. A. K. O. A. que nous étudions aujourd'hui. Or, il faut au préalable savoir si 
réclamé par Madagascar et que certaines autorités m tropol.- les investissements dont les credits vont { ire voles au ui le 
taines considèrent déjà avec dédain ? cette séance vont s’app l un veloppement qui est . 
r ! : bl territ s'ail ù mi ( l LE 
M. Liotard. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? u la n'ai « “ de | pini x | | ll { $ 
{ I {t (ot { { } 1101 L { ». 
M. Saller, Je vous en prie. et des di ients officiels, ceax de la Conférence des 1 et 
M. le président, La parole est à M. Liotard avec l'autorisation à : % doi du ne “ buses ST | rie 
= ; Ê : Sr S 4 s EL OH IX { itit l Î i { il 
de l’orateur. qui q ( it de dire que les xt l { sorit \ 
M. Liotard. Si je comprends bien, pour résumer ce que j'ai dis  véril RS D SCT 
entendu, vous accusez le plan Schuman de trahir l'Afrique au M. Marrane. La véri ET TR à 
profit de l'Allemagne ? C'est bien cela ? M. le secrétaire d'Etat aux tinances. Je tiens <itmplel tr à 
i L Q , ous dire, MOonsIel Salle e Vols renez. St | i ! 1)O . 
M. Saller, Le terme certainement dépasse notre pensée. J'ac- bilil L Cr ; + Lo 
s ‘ , : J iltte qe »3s déductions. Je n éengazerat pas un debat -d 
cuse le plan Schuman-Monnet de n'avoir pas tenu compte des LATE | à! 
jntérèts de l'Afrique. M. Saller. Je ne fais pas de déduction, monsieur le serrétaire 
: x . : SL 2 à ,” IAE. | cite des te: es, ne emande pourquoi Vo vA L , 
M. Liotard. Je tiens à vous dire que je vous ai écouté très dE « ; HR e me den h SA 
attentivement, Je vous prie de croire que c'est exactement ce re me t Ars es pe ei or mater Fée 
qui résulte de ce que vous avez dit pour une oreille normale. Le sue - CIS PONS CUS ŒUS je P Pr lie «7 
\ - errain,. 
M. Chaintron, Il dit la vérité sans s'en apercevoir! J'estime même, ainsi que je vais vous le dire tout ‘ 
? : , : : qu'il est parfaitement possible de réaliser le plan Sehuman- 
M. Saller. Vous verrez, au cours de l'exposé que je vais faire, qu'il rs amies | : < Per cg te pod 260 
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que je n'accuse pas le plan Schuman-Monnet de trahir l'Afri- ER RS ES EU AE 2) 
ue au profit de l'Allemagne légitimes de l'Afrique, ce qui n'a pas encore été fait et ne 
que mes 1 rs semble pas encore avoir été envisagé jusqu'ici. 
M. Marrane, Il le constate! Si nous nous en tenons à l'audition, par la commission 
; k : . , ‘ les finances, de X » minissaire général au plan, la questu 
M. Saller. mais simplement de n'avoir pas tenu encore in ss # , | Ar r- bé vs ages rap dre he te FL Cu HS : ru 
-ompte des intérêts de l'Afrique. ie s'est pas pc@e de savoir ce que deviendraient les indus- 
compte des intéré À tries de l'Afrique du Nord et les industries de l'Afrique occi- 
M. Marius Moutet. Cerles, on a le droit de poser des ques- dentale et centrale lorsqu'a été élaboré le plan. Des à ion 
tious, mais votre imagination catastrophique sur une proposi- vont s'ouvrir prochainement, dans deux ou tro SeIHaInes, 


tion qui n’est encore qu'un projet assez vague me parail exces- 
SI\C. 

M. Saller. L'imagination n’est pas aussi catastrophique que 
vous semblez le croire, En commission des finances nous avons 
entendu le commissaire général au plan et nous lui avons posé 
Ja question de savoir quels seraient les inconvénients du plan 
Schuman-Monnet pour les industries extractives et les indus- 
tries mécaniques de l'Afrique, M. Hirsch, qui remplaçait 
M. Monnet, parti à cette époque pour Londres, nous à confirmé 
que le critérium de la combinaison était le prix de revient et 
que si les industries extractives d'Afrique du Nord pouvaient 
se présenter sur le marché européen à un prix de revient plus 
bas que celui des industries extractives de l'Est et de la Ruhr, 
elles pourraient soutenir la concurrence. 

Il ne faut tout de même pas oublier que c’est une possibilité 
purement théorique qui Imanque manifestement aux industries 
extractives de l'Afrique, qu'il s'agisse d'ailleurs de l'Afrique 
du Nord, de l'Afrique centrale ou même de Madagascar. Car les 
industries de l'Est ou de la Rhur sont équipées depuis long- 
temps dans des conditions modernes, elles ont déjà amorti en 
grande parlie cet équipement et elles peuvent, par conséquent, 
inclure dans leur prix de revient des charges financières moins 
lourdes que celles que devra supporter l'industrie de l'Afrique 
tout entière. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous mme permettre 
permettre de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je L’avais pas voulu vous 
interrompre jusqu'ici, mais je dois quand même vous faire 
observer que nous nous engageons ici sur un terrain fort éloi- 
gné du sujet qui nous est soumis et que vous développez une 
véritable interpellation à l'égard du ministre des affaires étran- 
gères. 

Je ne veux pas, monsieur le sénateur, vous être désagréable 
en faisant celte remarque, mais je voudrais tout de même léga- 
ger, vis-à-vis de cette Assemb'ée, la position du Gouvernement 
qui ne peut ni multiplier des interrupt'ons à l'égard de l'hono- 
Table sénateur ni non plus laisser passer, sans un certain 
nombre de protestations, des observations où plutôt des déduc- 
lions qui, je dois de le souligner avec force, vous sont person- 
neiles. 

I faut que le débat soit reporté à plus tard sous sa forme 
véritable qui est celle d'une interpellation adressée, sur des pro- 
jets qui n'ont d'ailleurs pas encore une consistance législative, 
à un ministre qui n'avait pas à se rendre devant votre assem- 
blée puisque, à premiére vue, le débat qui s’engageait ne 
concernait pas sa compétence. 

M. Saller. Je croyais que, jusqu'ici, le Gouvernement unifié 
avait une seule politique et que, par conséquent, il s'était 
engagé tout entier derrière le projet Schuman-Monnet, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'unité du Gouvernement 
n'implique tout de même pas que la politique étrangère soit 
expaiquée par le secrétaise d'Etat aux finances. 





Comment ces intérèts vontals ètre défendus ? C'est la question 


que je veux poser aujourd'hui et qu'il faut poser en ce moment 
parce que, a!ltendre plus tard pour la poser, par exemple à 
propos d'un grand débat, si ce débat intervient jamais, serait 
attendre trop tard, parce que les discussions seraient terminées, 
et les engagements internationaux seraient pris \pplaudisse- 
ments Sur un certain nombre de bancs à gauche el à l'erlrème 


yaut he. 


Reporter Ja question, c'est l'oublier, Je dis, mesdam es 
sieurs, avec toute la gravité que vous attachez vous-méêmes à 
ces paroles, que l'Afrique n'acceplera pas d'être rejetée à la 
Situation d'avant guerre, d'être traitée comine un appendice 
de l'Europe, d'être le prix que ja France payera à l'Allemagne 
sé sa bonne volonté. \pplaudissements sur les 7? HnicS 
ait S.) 


Nous ne sommes pas en 18S5 Nous ne sommes pas au 
moment d'un nouveau partage de l'Afrique et il ne peut plus 


se poser de question de ce genre en Afrique. Nous tunes 
en 1950, Depuis plus d'un demi-siècle, des hommes blanes et 
noirs, Françaïs d'origine et Français de cœur, puis de droit, 
ont travaillé à Ja prospérité de ce continent, pour armener 


l'Afrique à l’âge d'entrer dans la communauté du monde 
moderne. IIS ne sont pas disposés à céder leur place à l'Alle- 


magne. On aurait dû savoir cela au quai d'Orsav. On aurait 


dû savoir cela au Gouvernement, On aurait dû savoir que des 
pays de protectorat aux territoires et aux di parlements d'outre- 
mer, de l'Afrique du Nord, si proche, à Madagascar, qui est sur 


le chemin de l'Asie, l'opinion est unanime: métropolitains et 
autochtones qui vivent en Afrique n'admettent pas que l'Afri- 
que soit écartée de la competition économique internationale, 
pas plus qu'ils n'admettent de sacrifier leurs droits dans cette 
compétition, 

La plus importante des attributions qui leur ont été accor- 
dées en 1916 est de pouvoir gérer leurs in'érêts économiques, 
IS constatent aujourd'hui; une fois de plus, que l'organisation 
actuelle des pouvoirs publies ne leur en donne pas les moyens. 
S'ils avaient pu le faire, je répète qu'on n'aurait pas pris une 
position aussi dangereuse pour Ja France comme pour l'Afrique 
et même pour l'Europe. Si, dans les négociations internationales, 
si, dans les différends avec la métropole, l'autorité qui étudie 
et qui décide n'était pas toujours exclusivement m4 tropolitaine, 
si les pays français d'outre-mer avaient, en raison de leur 
importance économique, plus de représentants dans les assem- 
blées parlementaires et dans les conseils du Gouvernement, ainsi 
que dans les comités qui assistent l'administration, pour pou- 
voir discuter à égalité; s'ils avaient à leur disposition des orgae- 
nismes professionnels et une opinion publique aussi puissants 
que ceux des pays modernes, ils auraient pu faire valoir leurs 
droits et exprimer leurs sentiments, On aurait su alors qu'ils 
ne se contentent plus des paroles d’apaisement et des promesses 
jamais tenues dont on les accable régulièrement et que M. le 
.Ministre des finances n'a pas manqué de leur prodiguer à 
nouveau. Ils en sont excédés! 

Aujourd'hui que leur avenir est en jeu, ils veulent des garan- 

lies réelles, la possibilité d'être représentés en nombre suftisant 
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Lans les organismes nouveaux qui seront créés pour étudier et emprunts, les investissements que par ailleurs M. Pellene con: 
{ ] I que P É 


la proposition francaise, dans ceux existant ou 


n assureront l'exécution et le contrôle et à qui 
le ufier en mime temps le règlement des autres 


problèmes économiques di l'Umon française 

Je réptie qu'il est possible de concilier les initiatives du 
plan Schuman-Mennet et de la Conférence des lrois avec Îles 
1atérète légitimes qu'elles menacent. 

J'ai été le premier, je crois, avant le quai d'Orsay, en tout 
Ca£, tu } l let 1949 jorsqu'on a disculé dass celte 
A lu Conseil de l'Europe, à démontrer que l'Eurafrica 
était nécessaire €t possible. Aujourd'hui, le quai d'Orsay la 
considère comme la pièee mattresse de l'unité eurapéenne. 


Elle est toujours possible. I est possible de donner leur vraie 
shiscemients que l'on vous demande aujonra’ ani 
| 


Valeur AUX 111w4 


de voler, il est possible de maintenir la paix comme en Île 
désue en schlant ies grands sacrifices qu'elle nécessite, mais 
à la condilien essentielle que ces sacrifices soient équiable 


nent répartis entre l'Europe et l'Afrique et qu'ils ne soient 
pas imposés à l'Afrique pour le profit de l'Europe. 

is Ja solution qui est envisagée aujourd'hui n'est pas ascep- 
table telle quelle. Elle doit étre discutée et les intérèls de 
l'Afrique doivent être défendus. H est possible de concilier ces 
intérêts avec ceux de la France et ceux de l'Europe tout entière. 
Mais négliger ces intérêts, ne pas y songer même, serait ponr 
Je Gouvernement la plus grave errenf qu'il puisse commettre, 
car il est pius important pour Ja France de rester coute à 
coude avez l'Afrique que d'abandonner l'Union française pour 
lier son sort à des nations, hier encore, envemies. (Applaudisse- 
ments au cendre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Courritre. 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, je m'excuse de retenir 
encor un moment votre altention, mais il me parait indi<pen- 
sable de venir, à celle tribune, vous dire ce que le groupe 
socialiste pense du projet qui nous est soumis et des proposi- 
üons de notre commission des finsnces, 

Le prablème qui est posé devant nous est d'une gravité excep- 
tionnelle, et si jen vonlais la preuve, je la trouverais dans le 
volume et la qualité des rapports qui ont déjà été présentés à 
cette tribune. 

M. Pellenc d'un côté, M. Armengaud de l'autre, au nom de 
deux commiscions qui, aujourd'hu], paraissent nettement epyn- 
stes, nous ont fait des rapports précis, complets, étudiés et 
concluants d'une facon abso'ument inverse. M. Laffargue, avec 
£gon éloquence habituelle, ect venu à cette tribune apporter des 
critiques souvent justifiées, et 11 a terminé par un hymne 
magiutique à Ja liberté économique. 

Le 2ronpe sicialiste à étudié les prapositions de la commis- 
gion des flinancee, Vous ne vous étonnerez sans doute pas qu'il 
ne soil pas absolument d'accord avee les propositions de 
M. Pelene, D'ailleurs, M. Pellene à une position qui diffère 
accez de celle qu'il avait prise au nom de Ja majorité de la 
commission des finances ou mois de janvier dernier. 

Elie pent se résumer de la facon suivante: pour lui et pour 
Ja majorité de la comnussion des finanves, les industries de 
base qui, jusqu'ici, ont recu des crédits d'investissement, sont 
arrnées an terme de ces investissements. Elles sont pratiqne- 
ent équipres et certaines méme, d'après lui, sont suréquipées : 
Il convient par conséquent d'arrèter l'octroi de crédits à ces 
indns<tries de base, non point pour emècher une dépense 
qu'en 1%50, an mois de janvier, on considérait comme inutiie, 
mais pour reporter les erédits que lon supprime à ces indus- 
tries de base sur un secteur nouveau, c'est-à-dire sur°les indus- 
res de transformation. 

C'est une position qui ne neus déplait pas puisqu'aussi bien, 
dans notre dernier congrès, comme dans le congrès de ja 
Mutualité qui s'est termuné hier, le parti socialiste a aflirmé 
qu'il était absolument indispensable d'agperter aux industries 
de transformation une aide substantielle, une aide qui serait 
le pendant de celle que l’on a apportée déjà au secteur de base. 

Mais M. Pellenc, lorsequ'i nous propose ces changements nous 
parait avoir singulièrement abandonné sa première allitude 
en ve sens qu'au mois de janvier il nous disait: I n'est pas 
possible de faire en France la masse d'imvestissements que 
vous nous Soumettez; et qu'i nous graposait à celle époque-la, 
des #baltements de l'ordre de 100 milliards. 

Aujourd'hui au nom de ia même majorité de la commission 
des finances, qui l'avait suivi à cetle époque-là, i! vous suggère 
des invesUssements supérieurs à ceux que l'Assemblée natio- 
Dale à volé puisqu'il vous demande de revenir au chiffre du 
Gouvernement qui dépasse de 4 milliards celui voté par lAs- 
sombiée naliona'e. Qui plus est, dans la proposition qu'il vous 
fait an nom de la commission des finances, il va beaucoup 
plus loin puisqu'il tend à autoriser les industries nationalistes 
qui se voient privées de quelque 25 milliards d'investissements, 
à faire dans le secteur privé des emprunts d'un tolal égal et 
à poursuivre par voie de conséquence, si elles réalisent ces 


eq 





dère comme excessivement dangereux. (Applaudissements à 
gauche.) 
M. le rapporteur. Me permettlez-vous de vous interrompre ? 
M. Gourrière. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur avec li 
risation de l’oratcur., 

M. le rapporteur. Mon cher coilègue, je m'étonne que vous 
voyez une contradiction entre mon attitude du mois de ; . 


et mon atlitude actuelle. 

Au mois de janvier, il s'agissait d'éviter au pays 106 nil. 
liards d'impôts supplémentaires que, malgré la volonté à 
Conseil de la République, on lui a infigés, Ces ressources 
existent à l'heure actuelle et elles se trouvent dans la cusca 


du fonds de modernisation, Il s’agit de savoir alors si les u:14 
salions que nous avions trouvé anormales à ce moment-là. ot 
que nous avions voulu écarter, se trouvent maintenant lui 


liées, parce que nous disposons des ressources procurées jur 
ces inpôts forcés, 

Je dis: non! et c’est toute la commission des finances qui 
parce par ma bouche puisqu'à une substantielle majorité ds 
deux tiers elle m'a suivi. 

Du moment qu'à l'heure actuelle la charge supplémentüire 
que nous avons voulu épargner au pays lui a été impoete, ct 
que le secteur privé en fait uniquement jes frais, il faut que 
nous fassions da moins Putilisation la plus judicieuse des 
fonds ainsi réunis en ies retournant à ces industries de trans 
formation et de produits finis, qui constituent précisément !a 
plus grande partie de nos activités privées. 

Voilà l’explication toute naturelle de ce que vous appelez Wen 
contradiction et qui est, vous en conviendrez, tout à fait loxi 
que comme position, 

M. Courrière, Je serais d'accord avec vous, monsieur le rap. 
porteur, si vous aviez mis les 27 on 28 mi.liards de crédit à 
l'industrie privée et aux nouveaux bénéficiaires dans la tran- 
che incogditionnelle, mais vous l'avez mise précisément dar; 
la tranche conditionnel'e. Ce n'est donc que dans la mesure où 
l'intégralité de l'emprunt que vous considérez comme aiti- 
toire aura été réaliste que ces industries de transformation 
pourront bénéficier des crédits que vous leur promettez alo1s 
que le contribuable que vous vouliez défendre a paré ses 
impôts. Votre position nouvele n’est donc pas la Conséquence 
du payement de ces impôts, Vous auriez dû pour être con<t- 
quent les faire Bénéficier de la tranche inconditionnelle, J'ai 
l'impression, ainsi que M. Armengaud, je crois, l'a parfaitement 
démontré à cette tribune, que c'est un marché de dupes que 
vous proposez aux industries de transformation, (Applanidis- 
sements à gauche.) 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permeltre de vous in'er- 
rompre? 

W. Courrière. Volonliers. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur avec l'auto- 
risation de l’orateur. 


M. le rapporieur. Je ne veux pas abuser de ceïte facuité que 
me laisse fort aimablement M. Courrière, maïs je ne voudrais 
pas tout de méme laisser passer ce mot de « marché de dupe: 
que vous employez, 

il faut reconnaître que l'emprunt de 130 milliards qui est 
envisagé, le Gouvernement a été autorisé, maigré le Conseil 
de la République, à le lancer. 

Il faut considérer d'auire part que les craintes, en ce qui 
concerne la couverture intégrale de cet emprunt, ce n'ésl pas 
moi, rapporteur de la commiseion des finances, ni même ceilc 
commission qui avons été les premiers à les formuler, C'est !e 
ministre des finances iui-même qui, à deux reprises — Vous 
étiez présent, monsieur Courrière, donc vous Vous en souve- 
nez — nous à exprimé ses inquiétudes. 

Nous avons voulu prémunir le contribuable contre cette 
éventualité, \ 

Mais dans le proiet que nous examinons figure une disposi- 
Bon qui, si le crédit de l'Etat est affaibli, peut permeltse, par 
un artifice, de recourir au crédit des entreprises nationaletes, 
qui est meilleur, car elles ont du répondant, pour garantir !es 
emprunts qu'elles lancent. Si l'on y recourt, il est aloæs vrai- 
cembiable que les 130 milliards destinés à alimenter Ja caïis-e 
de modernisation et d'équipement puissent être rassemblés. 

Dans cette éventualité — et le Gouvernement s'est d’aile 1rs 
engagé dans cette voie, puisque E!eriricité de France a annonté 
le lancement d'un prochain emprunt — le secteur privé sera 
également appelé à en béaélicier. Ce n'est donc pas un marché 
de dupes. # 

Mais ce que nous ne voulons pas, c'est autorieer des dépen- 


ses avant d'être sûrs d'avoir les ressources, car c'est toujours 
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je contribuable qui boucherait le trou par des impôts nouveaux 
à moins qu'on me le comble par une nouvelle inflation déguisée. 
Voila la vérité. (Applaudissements sur plusieurs bancs.) 


M. Courrière. En admettant que le mot que j'ai employé sait 
un peu fort et que ce que vous proposez aux industries de 
transformation soit simplement une opération blanche, je 
répéte que M. Armengaud a démontré qu'en aucune manière 
ces industries de transformation ne pouvaient être bénéfiviaires, 
an cours de 1950, des crédits que vous désirez leur affecter, 

D'ailleurs, si cette opération était acceptacble pour les indus- 
tues de transformation, elle n'en risquerait pas moins d'être 
terriblement dangereuse pour les industries de base, pour les 
industries nationalisées en même temps d'ailleurs que pour une 
large fraction du secteur privé qui travaille pour les industries 
nalionalisées. En cours d'année, au mois de juin, vous prévoyez 
de supprimer 26 où 27 milliards d'investissements ? 

J'entends bien que normalement, ces sommes ne doivent pas 
étre engagées à l'heure actuelle, 

Il n'en reste pas moins que, dès le mois de janvier, nous 
avions donné l'impression à ces industries de base qu'elles 
pourraient bénéficier du volume de crédits que vous voulez 
relire, Les marchés, que vous le vouliez ou non, ne se passent 
pas au jour le jour, et il n'est pas possible du jour au lende- 
main d'arrêter des travaux ou de prévoir quotidiennement le 
travail du lendemain. Les commandes se passent à lavanre, 

Il existe certainement des sommes dues À l'heure actuelle, 
dues précisément au titre mème de ces crédits que vous voulez 
primer aux indueétries de base. 

\ parür du moment où vous devrez ces sommes, il faudra 

hien tout de même trouver le moyen de les paver, Quel sera 
d'ailleurs le résullat de l'arrêt de ces travaux ? Et quels sont, 
monsieur Pellenc, les travaux que vous allez arrêter ? 

ce sont des travaux d'investissements. Il faudra les choisi 
dans l'ensemble du pays. Combien de temps faudra} pour 
cela ? Et pendant ce temps les dépenses ne continueront-elles 
pas ? 

De toute manière, les dédits que vous aurez à payer aux 
eulrepreneurs qui travaillent à l'heure actuelle pour les indus 
tries nationalisées on les industries de base, le chômage que 
vous ailez créer, l'arrêt d’une multitude de petites alfaires, 
tout cela représente sans doute pour l'Etat des dépenses telles 
qu'elles peuvent être chiffrées à S0 p. 100 environ de lécono- 
ie que vous entendez réaliser. 

Vous pouvez me dire, je le sais bien: « Mais, puisque nous 
allons reporter sur le secteur de transformation la masse de 
crédits que nous prenons au secteur de base, nous n'aurons 
pas de chômage. » 

Vous le savez bien, il y aura tout de même du chômage, I v 
aura ce qu'en termes techniques on appelle « le chômage de 
friction », car il n'est pas possible d'employer immédiatement 
une main-d'œuvre travaillant à tel endroit sur un autre point 
du territoire. 

D'ailleurs vous posez ici un problème excessivement grave 
qu'il fandra résoudre, Vous ne pouvez pas, en raison de Ja 
pénurie de logement, transporter, d'une manière immédiate, une 
main-d'œuvre nombreuse d'un endroit dans un autre parce que 
vous n'arriverez pas à Ja loger. Par conséquent, il faut, au 
préalable et immédiatement, prévoir une politique de la cons- 
truction qui permettra de loger les ouvriers au pied même du 
travail auquel ils participeront le lendemain. Si vous n'agissez 
mi ainsi, Vous aurez créé un chômage sérieux, important, car 
es ouvriers qui n'auront plus de travail sur les chantiers que 
vous arréterez, malgré qu'ils veuillent aller travailler aieurs, 
n'iront pas parce qu'ils ne trouveront pus les moyens de se 
lover et de loger leur famille, 

Ce sont autant de difficultés que l'on ne résout pas par le 

vote d'un texte budgétaire, qu'on ne résont pas, comme on 
voudrait le faire, en supprimant une partie des crédits aux 
industries de base et en les reportant sur les industries de trans- 
formation, Encore faudrait-il être certain que les industries de 
base sont suréquipées. J'entends bien que vous avez pris sur- 
fout comme exemple les Houillères et que vous avez dit — 
M. Laffargue lui-même le disait tout à l'heure — que nous 
nous trouvons en période de surproduetion de charbon et qu'il 
est, par conséquent, inutile d’augmenter cette production, Vous 
avez peut-être raison, encoré que si l’on se base uniquement 
sur 1949, il faut tenir compte de l'hiver excessivement clément 
que nous avons eu. 
.… Ji faut tenir compte des grèves qu'a connues le pays à cette 
Époque-là, ce qui fait que la consommation du charbon a été 
certainement inférieure à ce qu'elle aurait été par un hiver 
rigoureux et sans grèves. Mais il y a encore des investisse- 
ments à faire, même dans les houillères. 11 y a les écoles qu'il 
laut reconstruire à l’heure actuelle dans tous les bassins mi- 
niers; il y à des écoles qu'il faut faire et pour lesquelles on n'a 
£ncore accordé aucun crédit, | 


Bu} 





Il Y à d'autres travaux absolmment éndispensables et tou- 
chant à l'hygiène, qu'il faut réahser, qui représentent des 
crédits d'investissement, atin que les houtllères soient équi- 
pées comme elles devraient l'être, ou comme nous voudrions 
qu'elles le soient. 


Voilà la raison pour laquelle nous ne pouvons pare ètre absa- 
lument d'accord avec les jioposhons que vous forte Certes 
! 


trous disons comme vous qu'il est absolument ind pensable 
d'augmenter le volume des crédits d'investissement et, toul en 
maintenant ceux qui sont affectés aux secteurs de base, de 
donner dans un avenir Wès prochain des crédits aux indus- 
tries de tr ‘asfor Ballon. 

Nous n'ignorons pas, en effet, que, d'une part, l'agriculture, 
et que, d'aute part l'industrie privée ot 
substantielle; nous n'ignorons pas qu'il est absolument innis- 
pensable de venir en aide aux territoires d'ontre-mer. Nous 
savons que le tourisme a besoin d'une aide également suths- 
lantielle. 

Tout cela, il faut le prévoir pour demain, mais nous ne pen- 


sons pas qu'il soit poseihle de le faire par le biais de ki loi que 
nous vVoions aujourd hui 

Ces industries de transformation, d'ailleurs, b licieron! deg 
crédits que nous leur donnerons au titre des investissements. 


lei, monsieur Pell je vons mets en garde et je cruits que 


M. Laffargue J'a fait au nom de la commission des affaires 


Cconomiques., À partir du moment où vous aurez accordé au 
secteur privé des crédits d'investissement, en vertu des lois en 
vigueur, que vous avez d'ailleurs contribué, monsieur Peliene, 
à rendre plus séricuses et plus précises, nous auro la possi- 
hilité de contrôler l'emploi de ces crédits dans les industries 
privées. Vous créez ainsi un dirigisine supplét ta ur 
contrô.e et Je ne pense pas que ce soit la voie qu'au 1 des 
prin ipe do { vous iV eZ parie, et ont \ ifta Û e a pa lé 
également à cette tribune, vous deviez suivre pol aider 
l'industrie privee dans le sens de la Hberl { Not 

Quant à nous, nous <ommes particulièrement lisfart u 
contraire, de voir ceux qui s | i el tutt JUS | charme 
pions de la hiberté à outrance accepter maintenant ( ep- 
lions et sentir précisément l'absolue nécessité pour PEtat 


d'aider toutes les branches de lindustrie, non seulement lin 


dustrie de base, mais encore celle di ni 

Mais il faudra, monsieur l'ellene, qu'avec vos amis libéranx 
vous vous expliquiez. Nous, nous somm d'accord, et nous 
sommes Salisfaits de constater ce revirement de votre positi 
(Applaudissements à qaucie 

Tout de même, lorsqu'on considère le texte qui nous est 
sournis par la commission des final Gn He peut pas en 
rejeter en bloc toutes les dispositions 


Dans le texte qui nous vient de l'Assemblée nationale, un 
passage nous inquiète terriblement : il s'agit de larhele 11 B 
qui représente l'amendement voté à FAssermblh tion la 
demande de M. Gaillard, amendement prévo t 4 tra 
vaux édadduction d'eau des communes seront subvi AT | 


non plus à 90 p. 100, mais à SO p. 109, Il en résulte que Ja 
masse des crédits affecte i ces subvent es l né 
un hien plus petit nombre de projets seront 
Ainsi la masse des travaux prévus pour les adductions d'eau 
pendant l'année 1950 tombera, si on laisse l'amendement tel 
qu'il est, de 51 à 31 milliards environ. r 

Il s'en suit par conséquent un danger excessivement grave 
pour l'équipement de nos campagnes. Pour y obvier, il faut 
trouver une formule et je crois que ! mnmission des finances 
y à heureusement réussi. Mais, puisqu'il faut 6 poilliards pour 
permettre aux collectivités locales de réaliser travaux 
qu'elles avaient envisagés, encore fautal dégiger ces 6 fhii- 
hard, 

Vous, monsieur Pell 
finances, vous les avez trouvés en les prena 
tries de base. Nous considérons, nous, qu'il ! 
de les prendre là et qu'on peut les trouver ailleurs 

I y a, en effet, dans les propositions qui nous ont élé faites, 
un crédit de 7.400 millions affecté à des dépenses d investisses 
ments en Indochine, Nous n'avons pas pu savoir d'une manière 
précise en D consistaient ces dépenses d'investissements, 
Cependant, des renseignements qui nous ont été donnés et 
qui nous paraissent venir de source absolument sérieuse, il 
sit là de dépenses faites non point pour de 

} 


suhvent onnés. 


ic, et Ja majorité le la commission Ces 
t sur les indns- 


pas po ble 


ressort qu'il s' 
vrais travaux d'investissement, mais bien pour faire là-l 
réparalions consécutives à des faits de guerre. I s'agit, par 
conséquent, de crédits qui ne sont point des crédits d'investis- 
sements et qui devraient être portés dans un autre budget que 
celui que l’on nous demande de voter aujourd'hur. 

Vous, monsieur Pellenc, qui vous êtes fait le champion de 
l'orthodoxie budgétaire, qui avez pourchassé — et avec quelle 
violence — dans certains budgets particuliers, ce que vous avez 
appelé les « falsifications de comptes », il faudrait peut-être 
que vous vous penchiez sur ce problème et que, d'accord avec 


des 
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nous, vous décidiez que ces 7.00 millions n'iront pas aux Je genéral Corniglion-Molinier, Jacques Destrée, Henri Ton 
investissements en Indochine, mais que Fon peut très bien les Jean Bertaud et Jacques Debü-Bridel, tendant à inviter le Gon 
utiliser pour venir en aide à nos communes, le budget militaire vernement à venir en aide à lg commune d'Orly (Seine iSe 
suffisant pour payer en Indochine les travaux qui proviennent trée par la tornade du 29 mai 1%; 
de la guerre. 2° De MM. Vanrullen, Durieux, Bernard Chochoy et des nm 

Voilà les propositions que nous vous ferons. Ces propositions bres du groupe socialiste, tendant à inviler le Gouvernen tà 
sont raisonnables en ce sens qu'elles vont donner aux indus< tout metlre en œuvre pour que le maximum soit fait en faveur 
tries de hase Ja possibilité de continuer les travaux qui sont des victimes des inondations du Pas-de-Calais, et plus 
envrat ins créer le chômage, sans créer la misère, qu'elles lement du canton d'Houdäin, qui ont eu à souffrir, dans leur 
ne donneront pas au secteur de transformation des illusions personne et dans leurs biens, des ravages causés par cette 
trop OTavt et qui, par ;ü su le, ne seraient pas vérilices; elles calamit ; L L - 
nous permettront ensuite de donner aux collectivités locales la 3° De MM. Naveau., Canivez. Penvers et des membres Qu 
6 ibilité d équiper en eau potable, comme elles le veulent. groupe socialiste, tendant à inviter le uouvernent nt à accorder 
je CTOIS que Si VOUS HROUS SUIVEZ, VOUS aurez rendu service LE SEC d'urgence aux popul hons victimes des orages d 
à la France et à notre agricullure. (Applaudissements à #réle qui ont eu lieu le 23 mal dans le département du Nord 
gauche °° 341, 300 et 451, année 150), rt 

Le rapport sera iimprimé sous le n° 364 et distribué, 


M. le président. Le Conseil voudra certainement suspendre 
ses {ravaux. (Assentiment.) 

I reste dans la discussion générale sept orateurs inscrits, Le 
Conseil devra reprendre tout à l'heure pour terminer la dis- 
cussion générale ce soir, 

Oucile heure proposez-vous, monsieur le président de la com- 
mission des finances, pour la reprise de la Staunce ”? 


M. Alex Roubert, president de la commission des finances. 
Vingt-deux heures 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposition ?.. 


H en est aiusi décidé. 
PA cp 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale unt POoposrtonr de loi tendant à INPOSCr au Hierne 
titre que les salariés, les tisseurs à domicile entrant dans le 
cadre de l'article 33 du code du travail, que l'Assemblée nalio- 
nale a adoptée après déclaration d'urgence, 

Conformément à l'article 29 du réglement, la discussion d'ur- 
re de celle proposition est de droit devant le Conseil de ia 
tépublique. et 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 367 et distri- 
buée, S'il n'y a pas d'opposition elle est renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment. | 

La discussion d'urgence aura lieu dans les conditions fix’es 
à l'article 59 du réglement. 


soi UE: 
DCPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Georges Maurice une propa- 
Sition de Joi, relative aux communications du texte ofticiel des 
émissions de la Radiodiffusion française mettant des tiers en 
cause, « 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 363, et äis- 
tribuee, Conformément à J'article 14 de Ja Constitution, elle 
seia transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


+ — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. j'ai recu de MM. Courrière, Roux et des mem- 
les du groupe socialiste el apparentés, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence aux populations victimes de la tornade et 
des orages de gréle qui ont eu lieu le 23 mai dans le dépar- 
tement de FAude. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 368, 
distribuée, et, s'ii n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algtrie), (4ssentiment.) 


Re pre 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Soldani un rapport fait au 
nom de la commission de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie), sur les propositions 
de résolution: 

1° De Mme Devaud, MM. Pierre de Gaulle, Bernard Lafay, 


sé 
REAVOI FOUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale demande que lui soit renvoxé, 
pour avis, le projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale, 
portant modification de larticle {1 de lacte dit loi du 2 sep- 
tembre 1941 sur la protection de la naissance, et constalalion 
de Ja nullité de l'acte dit loi du 18 décembre 19141 (n°5 237 et 
319, année 1950), dont Ja comnussion de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique est saisie au fond. 

J n'y a pas d'opposition ? 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à vingt heures cinq minutes est reprise 
à vingt-deux heures dix minutes, sous la présidence de Mme Gil- 
Lerte Pierre-Brossolette.) 


PRESIDENCE DE Mme CILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE 
Vice-président. 


Mme le président. La séance est reprise. 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


Adoption d'une proposition de résolution. 


Mme le président. J'ai été saisie par M. Bernard Lafav, au nom 
de la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, de la proposition de résolution suivante: 

« En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Cons- 
titution, le Conseil de la République demande à l'Assemblée 
nationale de prolonger, jusqu'au 29 juin 1950 inclus, le délai 
consütationnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux éta- 
blissements privés recevant des mineurs atteints de déficiences 
physiques ou psychiques, de troubles de caractère ou du com- 
portement, délinquants ou en danger. » 

Je rappelle au Conseil de la République qu'aux termes de 
l'article 79 du réglement, cette proposition de résolution doit 
être examinée immédiatement. 





Quelqu'un demande-t-il la parole 7. 
Je mets aux voix la résolution. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


Ne ven 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 (PRETS ET GARANTIES) 


Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rela- 
tif au développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
eice 1950 (Prêts et garanties). (N°s 262 et 326, année 1950.) 

- — 3 suite de la discussion générale, la parole est À 

. Daviu. 


M. Léon David. Mesdames, messieurs, mon intervention por- 
tera, dans le cadre du prop de loi qui nous est soumis, sur 
la situation de notre industrie charbonnière et la politique du 





Gouvernement à son égard, 
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une fois de plus responsable le personnel, la clase ouvrière 
s mines, Comment? En recherchant les causes dans une 
prétendue insuffisance de rendement, dans un prix de revient 
{ron élevé à la tonne, dans des avantages résultant du statut 
du mineur, dans la mauvaise qualité de nos produits nationaux. 

A ce sujet, je voudrais faire remarquer qu'il est devenu de 
pratique courante, parmi les liquidateure de notre industrie 
paitonale, de dénigrer notre production, Nous avons entendu, 
ici, à plusieurs reprises, des ministres, des parlementaires, se 
five les saboteurs de notre industrie en ce qui concerne Ja qua- 
lité de nos avions, de nos tracteurs, de nos moteurs, pour faci- 
lier la fermeture de nos usines et l'importation de produits 
étrangers souvent de qualité inférieure aux nôtres. (Applauais- 
sements à l'extrême gauche.) 

Les solutions Fr nous sont proposées vont à l'encontre de 
Jintérèét national, Dans ce rapport, on nous propose, d'une 
part, la fermeture de nombreux puits de mines, des licencie- 
men!s massifs de travailleurs, ce qui aboutira, par conséquent, 
au chomage et à la misère, D'autre part, on nous propose une 
réduction de 10 milliards sur les sommes affectées aux char- 
bonnages, deuxième mesure qui accentuera les effets néfaetes 
de la première. 

Où en sommes-nous quant à notre industrie charbonnière? 
Le plan Monnet prévoyait pour 1919 une production de GO mil- 
lions de tonnes: elle a atteint 53 millions, Il y avait, fin 1947, 
329.30) ouvriers, fond et jour: il y en avait, fin avril 1950, 
273.020, éoit 56.280 en moins. 57 puits de mines ont été fermés; 
d'autres le seront 6ous peu. 

Le rendement, qui était de 1.094 kilogrammes fond et jour 
en 1949, atteint, pour le mois de janvier, 1.135 kilogrammies de 
moyenne, alors que les salaires sont restés sensiblement les 
mêmes avec un abattement de prix de tâche. Ainsi la produc- 
tion évolue-t-elle favorablement, puisqu'elle atteint, en 1949, 
un rendement inconnu depuis vingt ans. 

Le rendement à l'homme augmente, Pourquoi passer ces faits 
sous sience ? Cependant, malgré ce résultat, la production 
resie encore inférieure de 7 millions à 8 millions de tonnes aux 
prévisions du plan Monnet, alors que la consommation atteint, 
dans notre pays, 75 millions de tonnes, puisqu'en 1949, les 
Importations de charbon étranger atteignent environ 22 mil- 
lions de tonnes, dont 7.298.000 tonnes en provenance de la 
Rubr. 

Dans le courant de l'après-midi, plusieurs de nos collègues 
sont intervenus, soit comme rapporteurs des commissions, soit 
dans la discussion générale, mais je n’en ai entendu aucun 
Signaler ces importations massives de charbon étranger, en 
4949, particulièrement, 22 millions de tonnes. 

En janvier et février, la France a importé 1.815.000 tonnes 

charbon payables en devises sur base, pour la plus 
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RE aide à EEE 2 = mm te 
pepuis plusieurs années, c’est-à-dire depuis l'application du grande partie, de 4.480 francs la tonne, alors que le charbon 
! Pnrshall, la politique 4 ce Res des charbons élran- francais est vendu au prix moven de 3.750 francs la tont | 
Pl l'insuffisance des crédits de modernisation et d'équipe- Ces chiffres ne correspondent pas du tout avec ce qi a 
Li + J'amoindrissement du pouvoir d'achat des salaires des a été dit, ni avec ceux qui fi. rent da à le 1 ARR 3 ” 
aurs, l'hostilité des pouvoirs publics aux « gueules noires », collègue M. Pellenc. Ce charbon importé à coûté 8.308.851.000 
Ds facilités accordées aux trusts étrangers du pétrole pour francs payés en devises et revendu aux industriels au prix 
l lement du mazout, concurrent dangereux du charbon, ont moyen du charbon francais. soit 6.954.623.000 francs. Le Tré- 
conduit noire industrie charbonnière à une éituation diflicile. sor | is enregistre done une perte de 730 fra par tonne 
Cette situalion se caractérise aujourd'hui par le chômage, les et 1.353 millions pour les seuls mois de ja r et fév 0 
reonciements massifs et la fermeture de nombreux puits de D'ailleurs, à l'Assembl n tionale _\ d nes camar es, 
mines. léput lu Gard, M. ) ut S ile faits 1 
"Le plan Schuman, prévoyant la fusion de notre bassin indus- ministre nrésent n'a se ntred ne qu'il it 
; . ‘ 1 } 1 . Sr ] ] 1 
wiel de Lorraine avec la formidable puissance induetrielle de Ai | app t que les inter ons de 1 lèvues. cet 
Ja Ruhr, aggravera Ja Situation en raison des possibiités après-midi, ot volontairement p . qué la vérité 
im s d'exportation de charbon dans notre paye. sur notre se charbonnière en prétendant que ] | 
à ce sujet, dans le rapport qui nous a été présenté au nom francais était plus cher qu rl que nt i t È 
P de la commieslon des finances, M. Pellene lui-même, à la Ces chiffres démentent les fimaotione à PS TT : 
pas j20, en parlant de la situation de nos charb nnages, dit puisqu je le r pète s n’0 él , * P à 
S'ils le seront tout à l'heure. Des ristournes sont payées au 
$ Si l'on tient compte de la réduction des objectifs, sané par- mc ue | ” ddl e 
kr de l'incertitude que fait peser sur l’industrie francaise du Pour le seul mois de mars 1950, il a été importé 1.316.000 
charbon le projet d'accord franco-allemand, c'est au moins tonnes, dont près de 600.000 de la Ruhr. Peut-être auriez $ 
de 20 milliards que nous devrions, en bonne logique, amputer pu, messieurs les rapporteurs, nous signaler ces chifl et 
les crée ] S demandés », Ainsi notre rapporteur lui-même reeon- in liquer les pertes qui en résultent pour le ‘1 r f cais ? 
nait que dans le cadre de nos industries charbonnières et des Je voudrais ajouter, en ce qui concerne les importat de 
difficultés que nous connaissons, le plan Schuman d'un accord la Rubr, un fait qui montre bien le caractère de la politiqffe 
Lorraine-Ruhr aggravera notre situation. des gouvernements qui se succèdent depuis quelques années. 
Les résultats sont, d'une part, des difficultés pour nos char- L'Allemagne devait nous envover, au titre des rt paratiol du 
nages, d'autre part, des facilités de production sidérurgique charbon gratuit. Nous ne l'avons pas recu, par suite de l'abane 
our la Rubr au détriment de notre industrie, grâce à l'envoi don de ces droits par différents gouverne ments et. en particue 
de notre minerai de fer de Lorraine, et une préparation intense lier, par des ministres comme MM. Bidault et Schum 
à la guerre, par le réarmement de l'Allemagne revancharde de C'était au moment où notre production nationale, malgré 
J'ouest, l'effort de nos mi eurs, n'attoignait que 46 miillons de 1 nes 
Messieurs les rapporteurs des commissions des finances des environ, par suite de l'état de nos mines, Nous importions alors, 
jeux Assemblées ont volontairement négiigé d'exposer dans en 1948, 510.000 tonnes par mois des Etats-Unis, charbon payé 
leurs rapporte la vérilable situation de notre industrie char- en dollurs. 
bonuiére et ses causes, M, Pellene, en particulier, à accentué Aujourd'hui, alors que notre production atteint 53 million 
encore dans son rapport sa haine des nationalisations, rendant de tonnes en 1949, alors qu'on licencie, qu'on ferme des puits 


, , 
le fournisseur a changé, C'est la Rubr qui rempla e le Etats- 
Unis, et nous pavons toujours en devises ce charbon qui nous 
est envavé de l'extérieur. 


D'ailleurs, je pourrais montrer iei un article paru dans un 
journal — ce n’est pas l'Humanité, c'est le journal le Monde 
— et qui a pour titre: « La Rubhr à remplacé les Etats-Unis 


comme principal fournisseur de charbon pour la France 

I est ainsi démontré qu’au moment où l'Allemagne devait 
rous envoyer du charbon gratuitement, nous n'en avons pas 
reçu paice que nous avons abandonné les réparations, Main- 
tenant que Ja situation de nos charbonnage est difficile, main- 
tenant que nous licencions des ouvriers par dizaines de mil- 
liers — 56.000 l'ont déjà été — nous recevons de Ja Ruhr un 
tonnage que nous payons en devises, 

Il est vrai que si les Etats-Unis ont cédé leur place à la Rubr, 
À l'Allemagne, ils conservent, eux, une chose qu'ils considè- 
rent certainement comme plus importante, c'est qu'ils « 
plus en plus les fournisseurs de pétrole, tout en conservant 
Ja fourniture du charbon, car en définitive, ce sont les capita- 
listes américains qui gèrent et qui ont Ja haute main sur le 
bassin industriel de la Ruhr et sur ses mines. 

M. Georges Laffargue, rapporteur, pour avis, de la commis- 
Sion des affaires économiques. Voulez-vous me permettre un 
mot, monsieur David ? 


M. Léon David. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. Laffargue avec 
sation de l'orateur, 

M. Georges Laffargue, rapporteur, pour avis, de la commis- 
sion des affaires économiques. Je vous remercie et je suis tres 
sensible à votre courtoisie, Je voudrais compléter votre docu- 
mentation par un certain nombre de renseignements, Les jme 
portations de charbons en provenance des Etats-Unis sont tom- 
bées de 12 millions de tonnes en 1947 à 300.000 tonnes en 
1950. Si vous faites état du charbon de la Ruhr, je voudrais 
que vous nous donniez votre opinion sur les flambants d'ori- 
gine polonaise que nous sommes contraints d'exporter actuel- 
lement pour payer les nationalisations qui ont été faites et qui 
font la concurrence la plus terrible à nos charbons francais. 

Demandez-vous que les importations de charbon polonais 
soient arrêtées ? 

M. Léon David. Je répondrai immédiatement à notre collézué 
M. Laffargue que je n'ai pas nié que les importations de char- 
bon américain aient diminué. J'ai indiqué que si les Etats-Unis 
nous envoyaient un tonnage qui, par rapport à celui qu'ils 
nous fournissaient, il y a simplement deux ans, était très infé- 
rieur, c'était parce que la Rubr était devenue notre fournisseur 
principal. Ce sont eri effet les Américains qui ont fait pression 


l’autori- 
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sur notre Gouvernement pour que nous acceptions d'acheter 
eu devises le charbon de la Rihnr, alors que les Allemands nous 
Je devaient au titre des réparations. 

J'ai indiqué, je le répète, que les tonnages arrivant des 
Etats-Unis étaient très inférieurs, mais qu'ils étaient Jarge- 
ment compensés par les importations de charbon allemand. 

J'ai d'ailleurs donné des chiffres, Si M. le ministre veut les 
rontes'gr, nous verrons, J'ai même donné des chiffres qui sont 
trés tloquents, En effet, nous avons importé de Ja Rubr, rien 
que pour le seul mois de mars, 600.000 tonnes de charbon. 

Quant à la deuxième question, monsieur Laffargue, il est 
Vrai que, durant le mois de mars, nous avons importé 50.000 
tonnes de charbons P lonais à côté des 60.009 tonnes en prove- 
nance de la Robr. Je voudrais bien que vous marquiez la diffé- 
rence, monsieur Laffargue, 

M. Marrane. lermettez-moi de vous interrompre, mon cher 
colièzue, 

M. Léon David. Je vous en prie. 

M. Marrane. Je vous fais remarquer que nous importons de 
Polcgne des charbons d'authracite, alors que nous importons de 
la fiuhr mére des 1ignites. 

Certainement, monsieur Laffargue, et je pourrais vous Île 

prouver, Î y a une contrepartie; la Pologne nous achète une 
partie de la production française et c'est pourquoi nous lui 
achetons du charbou, tandis que les Etats-Unis ne nous aché- 
tent rien. 
M. Ceorges Laffargue, rapporteur, pour avis, de la commission 
des affaires éconormaqnes. Monsieur Marrane, je ne voudrais pas 
laisser commettre ie1 une erreur qui pourrait être fondamen- 
tuile 

Nous n'avons pas importé de gaieté de cœur des flambants 
olonais qui font à nos charbons, en paiticulier à ceux du Nori 
et du Pas-de-Calais, une concurrence que votre collègue connait 
Nous les avons importés parce que la Pologne, avant 
institué la nationalisation de ses différentes industries, ayant 
en particulier spolié un certain nombre d'industries francaises, 
à ludz et ailleurs, nous a. contraints comme payement, car 
c'était le seul moyen qu'on nous offrait, d'accepter de: charbon 
polonais, Nous avons fait contre mauvaise fortune bon charbon. 


14 


M. Marrane. Monsieur Laflirgue, vous ne dites pas la vérité, 

La vérité, c'est qu'il y à un accord commercial franco-polonais 
et qu'en échange du charbon, nous vendons des produits fraa- 
Çais 4 la l 

M. Georges Laffargue, rapporteur, pour avis, de la commis- 
sion des affaires économiques. Demandez au ministre qu'il vous 
réponde ! 

Mme le président. Veuillez continuer, monsieur David. 

M. Léon David. Je m'excuse de répéter que nous avons 
importé, pour le mois de mars, monsieur Laffargue, 50.000 
tonnes de charbon polonais, alors que nous avons importé 
Go0X) tonnes de fa Rubhr et que le charbon polonais que nous 
importons est du charbon d'anthracite que nous ne possédons 
pe chez nous, alors que mous recevons de l'Allemagne des 

goes qui sont des charbons de qualité inférieure. Ainsi, nos 
mines produisent plus au rendement et alors que notre charbon 
coûle moins cher au Trésor que le charbon importé, notre pro- 
detion reste insuffisante pour les besoins de la consommation. 
On stocke sur le carreau des mines; on storkaît fin janvier 
1.958.000 tonnes et fin avril le stockage a atteint 2.109.000 tonnes. 
stockage, licenciements massifs, chômage. 

Dans mon à ddr ‘nt, des mineurs chôment deux jours par 
semaine et chômeront trois jours pendant le mois de juin. 
Surexploitation des mineurs occupés, fermeture de puits, voilà 
le résultat qu'il faut dire, 

Il faut également indiquer la situation de nos mineurs. 56.009 
d'entre eux sont privés de fleur gagne-pain; d'autre sont mena- 
cés de la même situation: d'autres chôment, Comme je viens 
de l'indiquer, 5.000 travailleurs de la mine, dans ma région, 
Chôiment deux et trois jours par semaine. Je pourrais vous 
montrer des feuilles de paye, elles varient par quinzaine, sui- 
vaut que l'ouvrier travaille au fond ou à la surface d2 
4.300 francs % 6.300 francs par quinzaine. Les salaires sont 
rognés, Tel mineur qui atteignait un salaire avec dix bennes à 
l'homme en 1947, ne l'atteint pas aujourd'hui en produisant 
treize bennes et plus, Les caisses de secours s'épuisent, ainsi 
que le commerce et l'artisanat des régions minières. 

Voilà en quelques mots le tableau de ia marshallisation du 
pays en ce qui concerne nos charbonnages. 

H y a également l'augmentation considérable de la produc- 
tion sarraise et les importations de ce pays vers la France. Le 
Gouvernement français y investit des milliards pour le ridng: # 
pement de celte production qui a atteint en 1949 14 millions de 
tonnes. Il investit également des milliards pour la construction 
de logements ouvriers en Sarre. 


i 
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Notre rapporteur nous indique que le charbon tient à 
x : a A < 8 Hlora 
et de très loin la tête dans notre bilan énergélique «1 qu'il 
restera longtemps encore notre principale source d'énerres 
Maison dé plus, monsieur le râppor!eur, pour ne pas 3 re, 
cetle industrie et pour ne pas la priver des 15 millii 1 à, 
réduction que vous prévoyez pour {es charbonnage:! Di 
La consommation du fuel augmente dans l'industrie 4 * 


pays, et elle est encouragée. L'équipement dans l'indu + 
pétrole est accéléré, Le plan inilial prévoyait une cana ra 
raffinage de 13 millions de tonnes pour 1955. Les pre, Le 
officielles @éctuelles sont de l'ordre de 18.800.000 tonne - 
1953. En 1949, les importations ont été supérieures de 5» 15 
à celles de 1948. Tout est mis en œuvre pour substituer ln 
étrole aux sourres d'énergie nationale: charbon, érorss 
ivdroélectrique, gaz. L'adgmentation de l'utilisation du | à 
remplacé 8 millions de tonnes de charbon en 1949. 

Le Gouvernement à dit à l’Assemblée nationale qu'il ro 4 
prendre des mesures, Nous, nous demandons si cette pr à 
est sérieuse lorsqu'on constate que jusqu'alors, il à fa 
celte consommation, Un grand nombre de locomo + 
équipées au mazout ainsi que des centrales électriques: Pac 
cité de France à augmenté <a consommation de fuel de 1025 14 
en 1949 par rapgort à 1938. la Société nationale des chon ‘à 
fer français de 27 p. 100: l'industrie de 33 p. 100, au détriment 


de nos induslries charbonnières et une subvention de : 9 
franes par tonne de fuel est accordée aux utilisateurs 

Le Gouvernement peut-il nous assurer que les centrale. than, 
miques en construction utiliseront nos charbons de qualit 6. 
rieure ou alors celte concurrence aux centrales hyvdraritueg 
aura pour but de favoriser encore la consommation des proluts 
pétroliers ? 


Le formidable développement des usines de raffinage à ani 
taux étrangers comme la Shell sur l'étang de Berre nou se 
prévoir la seconde hypothèse, M. Pellenc fait état dans je 
port de la nécessité de l’utilisation des bas produits 4 S 
luines ct encourage la construction des centrales thermi: I 
rejoint la position gouvernementale. Encore faut-il, ù 
viens de le signaler, qu'elles emploient ces bas produits ot non 
des produits pétroliers, car autrement le seul résultat t 
l'abandon des centrales hydrauliques, richesse natlo \u 
profit de produits étrangers, 

Les bas produits peuvent être utilisés également pour Li fit 
cation de produits azotés tels que les engrais et pour Li fibri 
cation du gaz. A ce sujet, je me permettrai dans un instint Je 


donner certains apaisements à M. Pellenc sur l'usine d'h: e 
nation et de synthèse que je connais particulièrement et om 
il fait état dans son rapport. 

Que devient la situation des mineurs ? Les chiffres sort (lo. 
quents: fermetures de puits, 57; des dizaines de Hills 
d'ouvriers licenciés, et de journées chômées perdues, (des prix 
à Ja tâche diminués, des conditions de travail aggra a 
demande toujours un effort aux inineurs, il faut connait ir 
vie. 

A toutes leurs revendications, l'Etat patron a opposé ua refus 
brutal et n'a accordé qu'une autmône de 3 p. 108 d'augonti- 
tion. Les brimades et les vexations se multiplient, les décrets 
Lacoste sont rigoureusement appliqués. 


Que réclament-ils ? Car il ne laut pas négliger dan: une 
production le facteur humain. Les mineurs réclament le respect 
intégral du statut des mineurs et en particulier Fapplication de 
l'article 12 qui régit toutes les questions de salaires, Hs derian- 
dent la réduction des importations de charbons étrangers afin 


toura 


de garantir leur travail et d'éviter le chômage et la fermetur 
de puits, Ja limitation de l'emploi des produits pétroliers dans 
l'industrie, l'institution de la semaine de 3$ heures 40 pour 
les travailleurs du fond et de 40 heures pour les travaieurs 
du jour, sans dimioution de Sihire. 

Dans l'immédiat, les mineurs demandent le payement des 
journées chômtes à 75 p. 100 du salaire; le chômage atteint, 
daus certains bassins comme le nôtre, jusqu'à huit jours qar 
mois, Pour faciliter l'écoulement de certains stocks, les mineurs 
réclament l'augmentation de l'attribution de charbon aux mie 
neurs en activité et aux retraités, des distributions au col 
lectivités, aux vieillards et aux hôpitaux, la cessation des br 
mades. Is demandent l'amnistie pour leurs camarades cond 
nés pour faits de grève et, pour les retraités, l'angmentation (!® 
25 p. 100 de la retraite du mineur et l'octroi aux veuves d'une 
pension égale aux deux tiers de celle du mari. Ainsi, une not 
velle augmentation du rendement pourrait se concevoir. 

Une catégorie de mineurs est particulièrement brimée dans 
cette situation; ce sont les mineurs originaires de l'Afrique du 
nord qui ont des revendications bien particulières. Lésés sur 165 
allocations familiales, qu'ils towchent avec de grandes difficul- 
tés, avec des retards et à un taux inférieur. 


A gauche. N'exagérez rien! 


M. Léon David. Ils ne perçoivent pas pour leur compagne les 
frais d'accouchement que l’on paye aux ouvriers français. 


D it di dé 
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une politique du logement ni de l'hygiène pour eux. (Mou- passer ces re ques sans y opposer des arguments contraires, 
A divers.) Hs vivent pour la plupart dans des conditions M. le rapporteur nous dit qu'au cours des dernières années 
1 srables. Hs sont les premiers licenciés ou mutés d’une — je reprends ses arguments la production française d'azote 
MORE, autre sans aucun ménagement. Ils pensent que vous a él s! ent inférieur r'Üsecins de Île enr tion, 
+ idérez comme des êtres inférieurs et que vous comptez ce qui nous à obligés de procéder à des importations qui s'élè- 
. eux seulement lorsqu'il s'agit de les jeter dans une guerre nt, pour la durée d’une campagi | 2% 200 tonnes d , 
glil n { x {) es ( ] x du ( hili s fot ’ te 


‘ont pas demandée. (Erclamalions sur divers bancs.) 

: pouvons, à l'examen de la siluation des charbonnages, 
* nue depuis plusieurs années la polilique de nos g'ouver- 
Us oct, pour le moins qu'on puisse dire, contraire aux inté- 
Mi à cette industrie nationale, et par conséquent du pays. 

, d'un département qui, sans ètre essentiellement minier, 
-sède pas moins un bassin, vous me permeltrez de tirer 
: conclusions de cetle politique qui, dans le cadre, jus- 
tement, de ce département, illustre bien les observations pré- 
- <" sein de Fuveau occupe actuellement 5.000 ouvriers, 
Juvés, techniciens et cadres. La groduction journalière 


e!! Hu xt + = 
…eint 4.200 tonnes-jours ouvrés et pourrait èlre facilement 
» à 4.300 tonnes. On atleindrait ainsi une production 


6 le de 1.300.4X) tonnes. Les réserves reconnues étant de 
21 uullions de tonnes permeltent d'assurer celle cadence pen- 
dant cent ans. Le bassin des Bouches-du-Rhône est donc un bas- 
un d'avenir, une source énergélique importante, qu'il est cri- 
wine! de négliger, d'abandonner. Il se trouve à proximité d'un 
| centre industriel, qui est Marseille. 

Le rendement-fond — et j'attire l'attention de notre rappor- 
ur sur ce point — travaux neufs compris, est de 1.399 Kilos. 
Le rexderment fond et jour est voisin maintenant de 1.(K4 kilos, 
chiffre en progression. 

H. le rapporteur. C'est magnilique, mon cher collègue, on voit 
que nous sommes près de Marseille. (Aires el applaudissements 
sur divéis bancs.) 

M. Léon David. Monsieur le rapporteur, il est facile de faire 
de j'ironie. 

M. le rapporteur. Je ne fais pas d'ironie, je dis: nous sommes 
pris de Marseille. 

M. Léon David, Il ne s’agit pas toujours de critiquer les on- 
vriers, il s'agit de les côtoyer et de voir Jeur travail. (Applaudis: 
sements à l'extrême gauche.) 

Je ne sais pas si vous le faites. Allez-y done. 


M. le rapporteur Nous irons ensemble ! 


M. Léon David. … allez trouver les techniciens, ils vous mon- 
werout leurs statistiques. Je vous accompagnerai, si vous le 
voulez, 

M. le rapporteur. Bien volontiers, je ne demande qu'à m'ins- 
truire. « 

M. Marrane. ]] n'ira pas! (Erclamations.) 

M. Léon David, En tout cas, vous pouvez faire vérifier ces 
chiffres, monsieur le rapporterr, et vous aussi, monsiex Île 
ministre, Hs sont exacts. 

Le prix de revient est en baisse, il n'alleint pas 2.700 fiancs 
la loune, y compris les 220 francs d'amortissement, les charges 
financières et le payement aux anciens actionnaires de SÙ francs 
la tonne, dont on ne parle dans aucua rapport. 

Ju mois de janvier 1950, une baisse de 300 franes par tonne 
de terre fine a été accordée aux industriels. Les différents vuli- 
hsaleurs ont-ils diminué le prix de leurs produits avec celle 
rnistourne de 15 p. 100 ? 

Non! La situation financière, d’après le conseil d’administra- 
tion, est satisfaisante, Malgré ces différentes données favorables, 
le stockage augmente, le chômage s'aggrave, je l'ai dit, deux 
jours par semaine et bientôt trois, un salaire de quinzaine qui 
est un véritable salaire de famine, les licenciements et les 
menaces de fermeture. g 

ll y a quelques semaines, sans la protestation énergique de 

tout le personnel, ouvriers et cadres, le puits Armand aurait 
té fermé, alors qu’on peut y exploiter des couches de charbon 
alleignant jusqu'à quatre metres de hauteur. 
… Pourquoi une telle situation ? Nous retrouvons, sur Je plan 
dtpartemental, les mêmes raisons que sur le plan national: 
trop de charbon importé, y compris des lignites, ce qui est 
précisément la production du bassin dont $e parle, équipement 
äu Inazout des industries locales, alors que la centrale ther- 
Mique du cap Pinède, à Marseille, consomme 40 p. 100 de ja 
totalité de ses besoins en fuel. 

C'est dans ce département que se trouve l'usine contre 
laquelle notre rapporteur a apporté tant de critiques: l'usine 
d'hydrogénation et de synthèse. Les crédits d’investissements 
Sont diminués et je voudrais réfater en quelques minutes les 
ätsuments de M. Pellene. 

Cette usine est trop importante pour l'avenir du bassin de 
Fuveau et pour l’agriculture française pour que nous Jaissions 





PA 

clevé que celui de l'azote prod t dans l’u * de synthèse 
française, Ainsi M. le rapporteur reconnait, avec des arguments 
serieux, la nécessité er fabriquer chez nous des engrais : Î 
M. Pellenc parle d'un doubie avantage, tant du point de vue 
Pavermelil en devises (e du Prix de revienl: il y a un ! . 
sième avanlage qui est celui de Fabsorption d'un important 
tonnage de fine de nos bassins houillers, qualité d harbon 
qui rencontre des difficuités d'é ilement 

Je ne ferai pas l'historique de cette usine. Seulement, comme 
dans le rapport il en est fortement question et qu'elle se trouve 
située dans un département dont je suis l'élu, je dois prendre 


ca défense. C'est une usine dont la construction a été com- 


mencée avant 1929: clle a été arrétée par les Allemands, pui 
reprise quelque temps après Ja libération. Sa production initiale 
élait orientée vers la fabrication 
utilisation des graines de 


e 
» 


d'essence synthélique avec 

Je ne sais pas pourquoi on à indiqué un jour que le mix de 
revient de cetle essence serait fiop élevé, Probablement parce 
qu'il y avait des intéréts divergents et que cela auraît pu con- 
currencer quelque trust de pétrole francais ou étranger. Les 
charbonnages de France ont fait pro éder à des essais pour 
savoir si la terre de ce bassin pouvait étre ulilisée à la fabrica- 
tion du gaz de synthèse, Tout à donné de bons résultats, Des 
iransformations techniques ont été apportées pour faire vivre 
cette usine capable de produire 40.000) tonnes d'azote par an. IL 
faudrait prévoir une consommation de 241.000 tonnes de mer. 
On produirait également du méthanol, Par un autre procédé 
chimique on peut prévoir la consommation de 90.000 tonnes de 
grain et de 0.000 tonnes de menu pour fabriquer du gaz de ville 
pour Marseille et sa région. 

Vous voyez l'importance de cette usine. Le coût des travaux 
était prévu pour 5 à 6 milliards de francs, mais je voudrais indi- 
quer que cetle usine à déjà absorbé, pour sa construction, prés 
de 2 milliards de francs. Les travaux sont très avancés et je vous 
engage, Ià encore, monsieur le rapporteur, vous qui allez 
souvent, probablement et même certainement, dans votre 
département de Vauelnse, qui est voisin de celui des Bouches- 
du-Rhône, à vous rendre, et là au<si je suis prèt à vous acecom- 
pagner, sur les lieux, à lFusine. 


M. le rapporteur. Nous nous armncerons lien! 
M. Léon David. Je ne sais pas si nous nous amuserons bean- 


coup. 
M. le rapporteur. Qui, car vous racontez beaucoup d'histoires, 
et j'adore les histoires, (Sourires.) 


M. Léon David. C'est parce que vous prétendez que je raconte 
des histoires que je vous demande de venir. 


M. le rapporteur. Je ne demande qu'à m'instruire, je vous 


l'assure. 
M. Georges Laffärgue. Xe nous le faites pas assassiner ! 


Mme le président. Continuez volre exposé, vous ferez deg 
projets de voyage ensuite. (Sourires.) 


M. Léon David. Ces voyages, madame le président, sont très 
intéressants parce que la vie de milliers d'ouvriers est en jeu. 
Je ne sais pas si, lorsqu'on discute dans celle enceinte, on pense 
à la classe ouvrière et aux familles des ouvriers (Erclamations 
sur divers bancs) mais nous, nous y pensons, monsieur le rap- 
porteur. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

En tout cas, vous verrez des batiments, vous verrez une cité 
ouvrière qui e<t construite, vous verrez une cantine, Vous vêr- 
rez des bureaux et vous verrez surtout beaucoup de matériel- 
inachine qui a déjà été payé, qui est sur place et qui attend 
qu'on le fasse fonctionner. 

Pourquoi l'usine ne fon:tionne-t-elle pas? Parce que depuis 
des années on met des entraves à la construction de cette usine, 
Il y a des inlérèls opposés, il y a des lenteurs bureaucratiques, 
administratives. Tout cela conduit au résultat que, dans cette 
région, à proximité d'un bassin minier qui chôme, dans une 
région agricole qui à besoin d'engrais azotés, on voit des bâti- 
ments et des machines qui ont couté, je le répète, près de 2 rnil- 
liards et qui sont maintenant abandonnés. On à licencié des 
ouvriers et on attend la continuation de l'usine. 

De l'avis de techniciens, l'usine de Rousset se recommande 
par son emplacement. Vous avez pris des renseignements, mon- 
sieur le rapporteur, certainement. Nous en avons pris (gale- 
ment, c'est notre devoir le plus absolu, et les renseignements 
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vous donne sont exacts. Cette usine est située à proxi- 
Aité d'un point d'eau très important, Ja rivière l'Are, à côté 
d'un bassin minier qui pourrait fournir toutes les fines néces- 
saires à la bonne marche de cette usine. se 

Je répète qu'actuellement les travaux sont arrêtés et que 


c'est vraiment désastreux pour les gens qui voient cela, et 
Aujourd'hui, l'Etat a décidé de réduire le volume des tra- 
vVatx 5 
M. Georges Laffargue, C'est le procès des nationalisations! 
M. Léon David. On se donne de nouvelles conditions, Les 
choses traînent en longueur, Pendant ce temps, le matériel ris- 
que de ée détériorer. Nous continuons d'importer de l'azote; nos 


1 


mineurs chôment deux jours par semaine et des puits sont 


menacés de fermeture, Veuillez donc m'expliquer, monsieur 
le ministre ou monsieur le rapporteur, où sont les avantages 
d'une telle P lit) que”? 

Nous avons appelé l'attention du Gouvernement sur celle 
usine 

M. Georges Laffargue, Vous faites le procès des nationalisa- 
tions. 

M. Marrane. Vots avez fait tout à l'heure celui du régime capi- 
taliste 


M. Léon David, Sans parier des éludes d'avant 1939, je puis 
vous dre que, depuis cinq ans environ, on étudie la question. 
Des commissions se réunissent; des experts prennent des déci- 
sions; on établit des plane; on se met d'accord avec les déten- 
teurs de capitaux privés qui participent à raison de 50 p. 100 
dans le total des investissements à la construction de l’usine… 


A gauche. Oh! Oh! 


M. Léon David. et, lorsque tout le monde eet d'accord, on 
change, on modifie, on transforme les installations. 

Si nous arrivions à faire construire cette usine, nous abou- 
tirions à un résultat appréciable non seulement pour la fabri- 
cation des engrais azotée, mais également pour éviter le chô- 
mage de nos Inineurs, 

En ce qui touche la centrale thermique dont la construction 
est prévue à Gardanne, nous nous en félhicitons, à condition 
qu'elle ne soit pas équipée au mazout. 

Il v a, au Cap Pinède, une centrale thermique qui consommait 
des fines du bassin de Fuveau. Aujourd'hui, elle demande 
40 p. 100 de sa consommation au fuel. 


M. Louvel, ministre de la production indusfrielle. Cette usine 
est destinée à être fermée. 

M. Léon David. Dans ce cas, monsieur le ministre, si vous 
nous donnez l'assurance que la centrale thermique dont vous 
ant ge la construction à Gardanne consommera des fines du 
assin de Fuveau, je m'en félicite et j'enregistre votre décla- 
ration. 

M. le ministre. Elle est faite pour cela. 


M. Léon David. Permeltez-moi tout de même de vous dire que 
le procedé qui consiste à supprimer une centrale pour la trans- 
porter dans un autre département, même si cela doit nous favo- 
riser, ne satisfait pas une partie des travailleurs du département 
où Ja centrale a élé supprimée. Nous ne demandons qu'une 
chose : du travail pour tous. 

Si je m'en réfère aux précisions de M. le rapporteur en ce 
qui concerne la construction d'une centrale thermique — j'ai 
puisé le renseignement dans son rapport — il faut compter trois 
ans. Si, pendant trois ans, nos mineurs devaient chômer à 
raison de deux ou trois jours par semaine, ils ne pourraient 
attendre jusqu'au bout, et notre bassin minier serait voué à la 
disparition et à la ruine. 

Il faut donc des mesures immédiates. Je les résume en termi- 
nant. (Erclamations sur divers bancs.) 

Je comprends que ce que je dis ici ne soit pas du goût de tout 
le monde, Le gioupe communiste a entendu tantôt dire des 
choses qui ne lui plaisaient pas tellement. Nous n'avons inter- 
rompu personne. Je vous demande donc un peu de politesse, 
car nous avons ici le droit d'exprimer notre opinion. J'apporte 
des arguments. S'ils sont réfutables, vous ne manquerez pas de 
les relever. 

Parmi les mesures immédiates: priorité du charbon sur les 
produits pétroliers pour l'alimentation des centrales ther- 
miques; attribution d'un tonnage de démarrage aux usines 
d'agglomération de l'Atlantique. Dans un cadre plus général, 
arrêt des importations des charbons étrangers, consommation 
de charbon français par la S. N. C. F. et les usines, diminution 
du temps de travail sans diminution de salaire, respect du règle- 
ment, garanties de sécurité. 

J'ai lu dans les journaux de mon département que deux 

mineurs venaient d'être tués dans ce bassin. Il faut veiller à 





la sécurité, ne pas pousser les ouvriers qui restent à ]; 
duction, car leur vie est en danger. 

I faut payer 75 p. 100 des salaires aux chômeurs, Ce ne 
pas leur faute s'ils chôment. 

Si vous êtes dans l'incapacité de donner du travail à cu 


Pr 


qui veulent travailler, donnez-leur du pain, donnez-leur |à » e 
sibilité de vivre avec leur famille. (Applaudissement set 
tréme gauche.) £ 

La Constitution garantit le droit au travail. Que f ué 
pour leur garantir ce. droit au travail ? Il s'agit de changer da 
politique. La France a besoin d'un gouvernement qui | «a 


politique sur le développement de l'agriculture dans li met 
pole et dans les territoires d'outre-mer, sur l'améliorstion deg 
conditions de vie des travailleurs. Pour cela, il faul une por 
tique de paix, il faut rejeter tous les accords de préparation 


la guerre, jusqu'au dernier en date ,le plan Schuman, | faut 
arrêter Ja guerre perdue d'Indochine. (Applaudissements à ler. 
trême qauche.) Alors nous verrons certainement {a Franra 
reprendre sa place, une place prépondérante dans le Jo! de, 

M. le ministre, avant de quitter cette tribune, je vous 
demande que vous nous fassiez connaître votre position et vos 
décisions sur l'usine d’'hydrogénation de Rousset et Ja centrale 


thermique de Gardanne, sur les mesures que vous comptez 
prendre pour arrêter le chômage dans nos mines, et, en ur! 
culier, dans le bassin minier des Bouches-du-Rhône, 4 
vous envisagez la fermeture des puits du bassin. 

De nombreux travailleurs attendent vos décisions au eniot 
de ces mines, ceux du bâtiment, les paysans, les commercants 
et les artisans sont angoissés, car si ce bassin est voué à h 
ruine, c'est la ruine pour tout le commerce et l’arlisanat du 
lieu. 

J'espère que vous donnerez, monsieur ïe ministre, non p: 
des apaisements — on en donne toujours trop — mai: 
assurances sur ces désastreux problèmes, Nous appelons tou 
les travailleurs à s'unir pour imposer du travail et Ja paix 
(Wr/s applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Mme le présideirt, La parole est à M. Longchambon. 


M. Longchambon. Mes chers coliègues, je crois bien que c'e 
la septième fois que nous discutons des crédits d'investisse 
ment. 

Nous le faisons une fois de plus à peu près dans les mênes 
conditions d'incertitude et d'inquiétude, entre d'une part, ce 
qui est notre responsabliité vis-à-vis de la situation économique 
française — certes améliorée, mais loin encore d’être assise — 
et, d'autre part, l'incertitude que nous avons sur l'efficacil 
réelle des crédits que l’on demande de consentir, sur leur 
bonne utilisation, sur leur rendement, sur le résultat que l'on 
en peut attendre. 

Cette inquiétude est, cette année, accrue par l'approche d'une 
échéance redoutable, accrue aussi par les remarques de 
notre commission des finances provenant de travaux ‘ppro- 
fondis poursuivis notamment par son rapporteur sur l'activité 
des entreprises nationalisées. Ce rapport nous décrit, une fois 
de plus, et avec des renseignements supplémentaires, celte inco- 
hérence qui règne dans nos investissements au sein de ces 
entreprises, l'irresponsabilité de ceux qui les ont ordonnés, l'ab- 
sence d’une vision claire du but à atteindre, de l'efficacité des 
moyens, Pour améliorer celte situation, notre commission des 
finances nous propose des modifications au projet de loi qui nous 
est soumis et, en particulier, une nouvelle ventilation des 
crédits. - 

Je dois dire que cette solution ne me rassure guère. Elle ne 
m'apporle pas beaucoup plus de certitudes et d'apaisements 
que nous n'en avons eu jusqu'à ce jour. Répartir de nouveau 
les crédits entre diverses lignes ou divers chapitres, c'est 
prendre une position technique, c’est prononcer un arhitrige 
dans un domaine technique. C'est une tâche délicate, surtout 
dans les conditions où nous sommes appelés à l’accompiir en 
assemblée, soit même en commission. Il y a des problèmes 
techniques pour lesquels il est vraiment difficile de se subs 
tituer aux spécialistes. IL est parfois difficile de saisir les pro 
blèmes dans leur ensemble, dans leur interconnexion ct il 
pourrait fort bien arriver qu'avec les meilleures intentions du 
monde et en ayant la conviction de remettre de l'ordre où il 
semble en manquer, nous décoordonnions un ensemble qu 
n'est certes pas parfait mais que nous avons laissé se déveopr 
per jusqu’à ce jour. 

Vous avez, par exemple, voulu faire l'étude comparte des 
prix de revient du kilowatt en équipement thermique et hy4dro- 
ique. J'admels que l'on peut faire un prix de revieait pour 
l'équipement thermique, car on connaît les frais d'oveslier- 
ment, de fonctionnement, et la production qui est à peu [105 
“constante pendant toute l’année, 

Mais, essayez d'évaluer le prix de revient hydraulique: 
vous prenez, par exemple, un barrage de haute montaz ie (1 
fonctionne pendant deux mois seulement, mais s'il vous ton- 
uit de l'électricité dans une période ou l'on en manque grave 
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+ comment évaluer la valeur vraie de ces kilowaïts pour 
2: ns du pays et comment évaluer aussi la valeur de ceux 
EE sront fournis par les usines qui se trouvent au til de l'eau 
le Jung de cette même rivière et qui, du fait de ce barrage, 
CU tnt sans investissement nouveau, un rendement accru ? 


trousse, 


J crois que c’est assez difficile. 
“Je ne veux pas donner d'autres exemples de ce genre. Il est 
très dchvat de vouloir, au sein de nos assemblées, trancher 


en de teiles matières. < : ; 

mon sens, je crois que le problème lrès controversé de 
l'équipement thermique ou électrique dans les annees précé- 
dentes se résume ains}: il fallait faire ce qui devait aller le 
plus vite dans la situation où nous elions, sans trop s arrêter 
au prix de revient tel que vous l'envisagez. Car à chacune de 
nc tristes périodes de coupures nous avons perdu gros par 


n orcanisation complète de toute notre industrie. Pendant le 
dernier hiver notre production en aluminium a élé réduite à 
ñ0 p. {00 de la capacité des usines. Nous avons dû acheter à 
' carbure de calcium et les produits de base que 


Jétranger du carh - 
nous sommes équipés pour produire. A ce moment-là, le prix 


de revient du kilowatt n'était qu’un phénomène très secon- 
dure par rapport à l'énorme perle économique subie par le 
pays. Applaudissements ) 

Devons-nous cependant rester sans rien faire ? Je ne le crois 
us. Mais que pouvons-nous faire ? C'est surtout, je crois, sur 
Le questions de méthodes que nons devons insister. Je vou- 
druis envisager trois de ces questions — il y en aurait hien 
d'autres — à savoir coordination, relations entre entreprises 
nationales et industries privées, entin méthodes de tinance- 
ment. 

Coordination, c'est à une expression très dévaluée par l'abus 
que l'on en à fait. Mais nous ne pouvons admettre que des 
credits d'une telle importance, et par leur ampleur, et par les 
résultats que nous en attendons, soient proposés, engagés, 
gets sous le couvert de celte espèce d'anonymat que nous 
avons connu jusqu'à ce jour. 

ji faut organiser au grand jour Ja responsabilité technique et 
Ja responsabilité politique qui sont deux choses parfaitement 
distinctes. C’est le technicien qui doit avoir là responsabilité 
technique, mais non les prérogatives et les responsabilités poli- 
tiques, C'est au technicien à dire et à garantir, sons sa respon- 
salulté, les conditions d'exécution et les résultats techniques 
de l'œuvre q'il propose. 

La responsabitité du Gouvernement et du Parlement, ainsi 
éclairé, est de choisir celles de ces œuvres qui doivent être 
exocutees, 

C'est la responsabilité politique qui doit se manifester par je 
choix, parmi les nombreuses possibilités techniques nettement 
délinies par les techniciens, dans une politique d'investisse- 
ments et une politique de modernisation, (Applaudissements 
au centre.) 

Cela, nous ne l'avons pas. Au cours de miusieurs déhats, soit 
sur des projets de loi, soit sur des propositions de résolution et 
en haison, très souvent, avec le president de la commission de 
la production industrieile de l'Assemblée nationale, nous avons 
cherché un procédé pour aboutir à ce résultat. Je dois dire que, 
Jusqu'à maintenant, nous avons échoué. 

Dans ce sens, notre commission des affaires économiques à 
proposé avec l'éloquence habituelle de son président, M. Laf- 
fargue, de créer un ministère de l'économie nationale véritable- 
ment puissant, pouvant exercer une Coordination effective et 
marquer les responsabilités. 

Ce serait, évidemment, une solution excellente, je la crois 
malheureusement lointaine et diffieiie dans l'état de nos mœurs 
poiliques. Peut-être me pesmettrai-je de vous suggérer, mon- 
sieur le ministre, une autorité moins importante, n'ayant pas 
de lâche de gestion, pas de responsabilité d'exceution, Imais 
ayant une responsabilité intellectuelle de coordination, à la- 
quelie les commissions pourraient s’adresser, que l'investisse- 
ent relève, soit de l’agriculture, soit de la production indus- 
Wiclle, soit de tel ou tel ministère technique, une autorité qui 
puisse répondre à toutes les questions angoisstes que nous 
Nous posons, qui puisse nous éclairer sur la portée de telle ou 
telle disposition, qui puisse exprimer l'ensemble des disposi- 
tions devant concourir à cette politique de modernisation et 
d'équipement. 

M. Georges Laffargue. Voulez-vou: me permettre un mot ? 

M. Longchambon. Volontiers. | 


M. Georges Laffargue. Tout le monde est d'accord pour penser 
Qu'il faut une autorité supérieure. Pourquoi voulez-vous donc 
qu'il soit impossible dans ce pays de trouver une sorte d'inté- 
rét général qui puisse bousculer la somme des intérêts parti- 
culiers ? Je considère que le rôle essentiel de cette Assembiée, 
dans les limites 1rop étroites que jui trace la Constitution et 
dans J'impossibilité où elle est de prendre des responsabilités 





d'ordre pratique, c'est Ja vertu d'animer di lées et de s'iden- 
tifier à ia Frauce elle-xmème qui n'a plus à jouer un rie parb- 
culier, mais à guider le monde par ses jut ua ses 

M. Longchambon, Je :e s pas avoir rien dit, si ) bien 

mipris votre intervention, mon cher coueœeue, qui ai - 

s hHiées que Vous 1 1: d'exposer, J'ai voulu simpie- 
nent proposer une £ bon plus modeste la vo! plus 
sement \ | Ï ex il S mére : 1 
vos intet à 

J'aborde ! pi | nt relations |! le & I { se 
et le secteur privé. 

J'indique tout de suite avant été appelé par la commission 
de la produftion indusirielle à déposer ets ( devant vous 
un amendement sut cujet lorsqui s passerons à 1is 

sIon s art | eu {re brei 

Du } t de vue £ | s cé { qu'il est 
Î heux \u ù \ in état d prit 
S il equel | fau { ii DEAN pposes S crois 
ct [FAN livités de ist 1h [L il el des :i iu 3 
privées, Je ne pense pas qu'il y ait un vusitable procès entre 
ces deux entités, procès que nous devrions juger. I peut y 
avoir Un fre es, Mails } { rte ummimédiaterment. Nou là AUS 
pas rouvrir la question de savoir S'il est bon où mauvais de 
nationaliser. Les nationalisations sont faites, Je dis que du 
point de vue technique, cles n'ont pas introduit dans les faits 
économiques d'oppo<it uns nouvelles 

M. le rapporteur, Ce sont des procès de gestion. 

M. Longchambon. Absolument! Mais il v à liuison complete 
d'intérèt économique entre les activités nationalisces et les acti- 
vilrs privées JL e:t incontestuble que wct.vite privée à | l 
d'énergie et dans les meilleures conditions possible de prix el 
de tra sport. Elle a b ri} Î tontes les fourniture l pra 
duits de base qui Sont dans le secteur nationalisé, eile à ] IA 
de crédits, qui nt dans les mains des } unes national sées, 
Toute amélioration anportée dans ce domaine constitu var 
“Ja mème, un effort accompli en fan de l'économie totale du 
pavs, en faveur, en particulier, de l'économie privée, Je dois 
donc dire que, jorsque je den lerai, dem iu n de la 
commission de Ja production industrielle, que 4 3 
soient prises afin « ie les activités national ;, ne débordent 
pas anarchiquement, souterrainement, dans le secteur coneur- 
renliel, ce ne sera pas dans un état d'espril d'hostufilé, aver 
l'intention de refouler comme dans une prison les industries 
ralionalisées, mais lien j'our harmoniser vérital À 
l'intérèt de l'économie tout entière du pays, les relalions de ve 
secteur avec celmi de l'activité privée. 

Entin, tro:sième question de méthod lle du fin nent 
par l'impôt des opérations de moder et d'équ ent 
Cette méthode, nous l'avons toujours jci, et dès les premius 
jours, condamnée. 

M. Gecrges Laïfargue. Très bien! 


M. Longchambon. Nous avons toujours demandé, et je } e 


que nous Somimes toujours tous d'accord, où à peu pre ous, 
pour demander que le financement celle modernisation et de 
cet équipement de toute l'industr,: au pays, nationale et pr'vee, 
que nous réconnalssons come ndspensabl it effect par 
des voies qui nous paraissent les voiles normales, € est-ñ<hre, 
en ce qui concerne ! activitts nationaes, par la Voie de l'em- 
prunt, au besoin garanti par l'Etat et, en ce qui € 1es 
activités privées, par 1e recours d:rect de ces aclivilés au crédit 
public. 

Et je suis assez surpris des conclusions que notre commission 


des flnances a éru d r tirer de cette opposiuon, qu'elle a 
d'ailleurs trop marqu: à mon sens, entre Îles tivil natio- 
hales et les artiviles privées, On veut, comme Fa dit tout à 
l'heure notre distingué rapporteur et mon ami Pellene — j'ai 
pris des notes sur ce point « retirer trente milliards à des 
tâches stériles, pour les reporter vers ce qui reste du secteur 
libéral, sur toules les activités de finition: prêts ind vidnels 
aux pelits commereants et artisans, aux industries texliles, 
industries mécaniques, industries de luxe, elc. sans aucuns 
exclusive ». 

À quoi va correspondre celle opération? Amputer trente mil. 
liards sur des tâches dites stériles, qui sont peut-être partielle- 
ment stériles parce que mal gértes, Imais qui ne sont pas tech- 
niquement stériles, qui restent techniquement nécessaires, c'est 
à coup sûr, au point où en sont Jes avancements des travanx 
correspondants, apporter une perturbation très grave, généra- 
trice de pertes. 

Pour quel bénéfice? Reporter trente mill'ads sur l'industrie 
privée, c'est, en principe, très bien. Mais par quel mécanisme? 
De deux choses l'une. Où vous le ferez par un mécanisme qui 
ne donnera aucun avantage à ces bénéficiaires par rapport au 
crédit normal qu'elles pourraient trouver sur le marché, et a'ors 
cela ne correspond pas à grand-chose, Ou vous créerez des 
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avantages en leur faveur, Du point de vue étroit de l'exécution 
du plan, il y aurait en effet utilité à ce que les commissions 
de modernisation et d'équipement qui répartissent ces crédits, 
qui gèrent le fonds de modernisation et d'équipement puissent 
dire: telle ou telle entreprise m'intéresse en tant que rentrant 
dans mon plan et c'est pourquoi je lui consens des crédits à un 
taux avantageux. Mais alors, où allons-nous si nous entrons 
dans cette voie ? Nous allons créer au sein des industries pri- 
vées un secteur semi-nationalisé, un secteur privilégié; nous 
allons recréer une clientèle de je ne sais quelle nature, électo- 
rale ou administralive, des bureaux de la production indus- 
trielle ou d'un autre ministère, (Applaudissements au centre.) 

On me répond: les organisations professionuelles seront char- 
gées des propositions de répartülion, Vraiment nous en avons 
l'expérience. En quoi la répartition de ces crédits sera-t-elle 
moins sujette à caution que celle qui est faite aux industries 
palionalisées ? 

M. le rapporteur. Permettez-moi de vous interrompre? 

M. Longchambon. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. le raporteur avec l'auto- 
risaticn de l'orateur. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, si tant est que votre rai- 
sonnement soit valable, le serait simplement pour les 5 mil- 
liards destinés aux entreprises industrielles privées et non pas 
pour si), 

Ces 30 miliards ainsi retirés à des tâches que je persiste à 
considérer comme stériles, du moment qu'elles correspondent 
à l'accroissement de certaines productions déjà pléthoriques 
à l'époque actuelle, ces 30 milliards, dis-je, vont pour 6 mmil- 
Jiards à la réalisation de programmes d'intérêt collectif pour 
les agglomérations rura'es; pour 3 milliards à l'augmentation 
de la dotation du tourisme qui est financée déjà pour 2 mil- 
liards exactement par les mêmes procédés que vous ne songez 
pas à critiquer; pour 6 milliards en augmentation de la dota- 
tion de la caisse de la France d'outre-mer, qui en gère déjà 
une trentaine, — sans qu'on l'ait accusée de créer ainsi un 
secteur semi-nationalisé. 

Faisant le tour de la question, je dirai que les prêts à l'agri- 
culture, qui seront augimentés d'une dizaine de milliards sup- 
plémentaires iront en partie aux jeunes agricu:teurs, aux arti- 
sans, qui ne se sentiront pas pour autant nationalisés, — le 
restant étant géré dans les mêmes conditions que les quelque 
80 milliards qui lui sont déjà affectés. 

IL reste donc seulement, si tant est que votre raisonnement 
ait quelque portée, les 5 milliards — 5 miliards, pas plus, 
hélas! — qui doivent êNre affectés, dans le projet de la com- 
mission des finances, à ce secteur de transformation, à ce sec- 
teur de finition des produits, dont vous craignez de voir alié- 
ner la liberté, Mais le inécanisme de la distribution de ces 
sommes existe déjà, puisque, dans ce budget, il y a déjà un 
pauvre petit milliard prévu à cet effet. Et je pense que, s’il 
y a privilège, le privilège est beaucoup plus grand, dans le 
choix des bénéficiaires, lorsqu'il s’agit de répartir un milliard 
que lorsqu'il s'agit d'en répartir six au total. Les intéressés 
préféreront sûrement qu'il y ait six fois plus d'appelés. 

Si bien, par conséquent, que le procès que vous faites, à 
mon sentiment, ne tient pas. IH aurait, en tout cas, gagné à 
être fait aux tranches antérieures du plan, que vous avez adop- 
îées d'année en année. 

Je ne vois rien, en conclusion, qui puisse justifier vos cri- 
tiques ou vos craintes quant aux 30 milliards que nous avons 
économisés pour en faire retour, par le mécanisme que j'ai 
indiqué, soit à la France d'outre-mer, soit au secteur privé. 
K{Applaudissements au centre et à droile.) 

M. Longchambon. Mon cher collègue, s'il s'agit de travaux 
collectifs, d'accord, encore que pour le tourisme je n’en sois 
as certain; encore que pour toutes les activités que vous 
indiquez, l'obscurité de l'utilisation est beaucoup plus grande 
que les obscurités que nous reprochons aux utilisations pas- 
sées, C’est ainsi, par exemple, que vous proposez d'affecter 
6 milliards pour la Caisse centrale d'outre-mer ou pour le F, I. 
D. E. S. Mais pour quel programme ? Je suis autant persuadé 
que tout autre que nous avons en effet beaucoup négligé le 
secteur des investissements dans les territoires d'outre-mer, 
que c'est un des plus rentables techniquement et politiquement. 
de suis absolument persuadé que, dans ce domaine, nous 
n'avons pas fait suffisamment et qu'il faudrait faire plus. 
(Applaudissements.) 

Aussi je préférerais sur ce point que, par un amendement 
spécial, une somme de 3 milliards, par exemple, soit affec- 
tée en plus aux territoires d'outre-mer, d'une façon certaine, 
dans la tranche inconditionnelle des crédits, plutôt que votre 
proposition de 6 milliards, sous une forme conditionnele, 
après le 31 décembre. 


M, Durand-Reville, Très bien! 





e RE 

M. Longchambon. Je ne crois pas que répartir cinq millisr 
— puisque c'est à cela que vous le limitez — aux inducr. "8 
transformation par voie autoritaire, soit ni une onér 1 
principe convenable, ni une aide véritable à ces inductres 


M. le rapporteur, Cela fait tout de même cinq fois plis 


M. Longchambon. Pour vous éclairer sur des problèmes 
de ce geure, je vais vous citer un exemple et vous jugerey 4, 
eu, comme président de votre commission d'enquête eur V4 
lisation des fonds de la contre-valeur du plan Marshall à 
miner l’utilisation de ces crédits en 1948 et 1949. Il x A 
une assez forte dotation pour les industries alimentaires |! 
services ont fait appel aux industriels intéressés, Un he 
bre de ceux-ci ont fourni des dossiers. Je ne citerai pas tr. 


noms ici, J'ai eu la liste. Ils entendaient moderniser }s, 
installations, abaisser leurs prix de revient pour pouvoir m = 


lutter sur les marchés d'exportation. 

Les prévisions d'affectation ont été faites pour la totilité 4 
ces crédits, L'ordre a été donné au Crédit national d'affe a 
ces crédits à leurs destinataires, mais quand ceux-ci se ne 
aperçus qu'il s'agissait de prêts à 7,5 p. 100 avec pretiire 
hypothèque sur leurs biens, presque tous ont renoncé, 

Il y a plusieurs conclusions à tirer de ce fait, mais en par. 
tculier celle que la foi des demandeurs en la rentabilité 1x 
installations prévues ne devait pas être très grande, k 

Avec cinq milliards répartis en petite pluie sur les activits 
privées, nous’ ne résoudrons pas le problème; celui-ci ça 
différent, il est d’une tout autre importance, c'est toute L'indus 
trie privée qui doit trouver sur un marché financier sin à 
un taux d'intérêt abaissé qui ne doit plus atteindre 9 çu 4 
p. 100 comme à présent, mais seulement le niveau normal de 


les placer sur le même pied. (Apnlaudisse $ r Les mêmes 
her pied. (Ap} ssements Sur les mièmes 

Voyez-vous, mon cher collègue, vous avez à la fin de votre 
exposé et de votre rapport, rappelé à très juste titre les din. 
gers que court l'économie de ce pays, la gravité des responc. 
bilités qui pèsent sur le Gouvernement et sur le Parlement, 
Nous les avons toujours sentis ici, et c’est l'honneur des com. 
missions du Conseil de la République d’avoir tenu dès 1917 un 
langage qui d'année en année, et quelle que soit la personne 
qui le tienne, ne s’est jamais démenti. 

Je crois, en effet, que les parlementaires de cette législature 
et de la précédente n'ont pas de plus lourde responsahilité que 
de faire en sorte qu'avec les sommes restant disponibles, soit 
sur l'impôt, soit sur la contre-valeur des conventions écon. 
miques européennes, dans deux ou trois ans l’économie fran- 
çaise éoit solide sur ses pieds et puisse tenir ferme dans 
compétition rnondia:e. 

Je ne pense pas que nous puissions aboutir à ce résalit 
par des procédés du genre de ceux qui nous sont présentes 
par notre commission des finances. La solution est vra t 
tout autre. Malheureusement, elle ne dépend pas de nous. 

Il est prouvé que nous n'avons pas pu avoir d'action réclle 
depuis quatre ans, malgré toutes les mesures que nous à 
étudiées et proposées pour la conception et l'exécution { 
opérations de modernisation et d'équipement. 

La solution réside, du point de vue technique, dans là re- 
cherche de la production qualitative, beaucoup plus que de la 
production quantitative. 

Un pays comme la Suisse, qui n'a ni charbon ni mines mé. 
talliques, a d'importants marchés d’exportation en horlogerie 
ou en matériel lourd d'épuipement industriel grâce à la qui 
lité de ces fabrications. 

C’est par la valeur de ses fabrications que la France pourn 
s'assurer des marchés certains pour ses exportations et r°- 
soudre le problème de sa balance commerciale, dont notre 11p- 
porteur de la commission des finances a démontré toute 2 
difficuité et la gravité. C'est par l'accroissement de sa pro 
ductivité qu'elle pourra assurer son bien-être intérieur et 2e 
relèvement du niveau de vie de ses habitants. 

Du point de vue politique, la solution est dans une majorité 
forte, ayant une politique unie et restaurant dans le pays les 
notions de travail, d'épargne et de crédit. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, le projet de loi relti 
aux dépenses d'investissement est une illustration chiffrée d° 
l'orientation politique du Gouvernement, de sa majorité, de 
ses soutiens, voire même de ses opposants conditionnels du 
genre de M. Pellenc. 

Ce Gouvernement, qui consacre au bas mot 600 milliards à 
la guerre, n’a proposé que 398 milliards pour le développement 
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LL amttti . 
> notre économie, de notre commerce, de notre industrie, 


de notre agriculture et du logement. Sur ce crédit vital de 
os milliards pourtant insuffisant proposé par le Gou- 
vernement, la majorité de l’Assemblée nationale a rogné 4 mil- 
liards. La commission sénatoriale des finances, plus royaliste 
que le roi, vous propose de l’amputer encore d'une très large 
tranche, soit tranche conditionnelle de quelque 30 milliards. 
pu projet très aléatoire et compliqué que présente votre com- 
mission des finances, j'ai retiré les propositions simplitites 
suivantes : | 

Premièrement, réduction effective des crédits pour l'énergie, 
les transports et certaines industries de transformation: 10 mil- 
jiards en moins pour les mines, 8 milliards en moins pour 
l'électricité, 6 milliards et demi en moins pour la Société 
nationale des chemins de fer français, { milliard en moins pour 
Air France. 

D'autre part, les industries nationalistes sont spécialement 
j'objet de cette rage d’amputation. 

peuxièmement, par contre, augmentation de quelque 5 mil- 
liards conditionnels de crédits pour l’agriculture et l'azote, 
et d'une dizaine de miiliards, plus ou moins conditionnels, 
des crédits d'industries diveres, de certains transports routiers 
et du tourisme. 

Cependant, on voit apparaître des discriminations édiflantes 
dans la politique du Gouvernement et de M. Pellene à l'égard 
de notre économie. Certaines industries d'extraction sont favo- 
risées. C’est le cas, par exempie, des mines de Lorraine, et 
l'on comprend pourquoi maiatenant, beaucoup plus clairement 
qu'hier, parce qu'elles étaient destinées à être incorporées 
dans le fameux combinat Ruhr-Lorraine, selon Je plan dit 
Schuman. 

C'est qu’il s’agit en réalité, en fait, d’une combinaison amé- 
ricaine tendant à créer 11 un arsenal de guerre. Ce combinat 
Ruhr-Lorraine n’est, d’ailleurs, pas une idée neuve. Vous vous 
souvenez, les uns et les autres, qu'il était même dans le pro- 
gramme de Hitler. 

Vous nous le présentez comme une espèce d'élément pacl- 
fique de rapprochement franco-allemand. 

En réalité, ce n’est qu'une entente, mais une entente entre 
marchands de canons, sous l'égide de l'impérialisme améri- 
cain. (Applaudissements au centre.) 

Et pour cela, vous êtes absolument décidés à liquider au 
profit de ce monstre toutes les entreprises qui, dans votre 
vocable, sont moins bien placées et dans cette affaire de 
recherche de la première place, de la place de premier lieute- 
nant au service de l'impérialisme américain, pouvez-vous vous 
imaginer que le représentant français occupera vraiment la 
première place? 

On encourage certaines productions sidérurgiques haute- 
ment centralisées, et de façon apparemment inconsidérée. Il 
s’agit, au contraire, d’une position tout à fait définie et müûre- 
ment réfléchie. 

N’est-il pas vrai que les deux laminoirs auront une produc- 
tion de beaucoup supérieure aux besoins présents de notre 
économie, surtout dans l’état où vous amenez nos industries 
de transformation? 

On ne peut se défendre de cette explication simple que 
trouve le bon sens populaire, à savoir que cet équipement est 
destiné à couvrir d’autres besoins que les besoins présents, 
autrement dit en vue des besoins de guerre. 

Le Gouvernement favorise, gt M. Pellenc veut favoriser plus 
encore, les centrales électriques thermiques au détriment de 
notre équipement hydroélectrique. C’est un non-sens dont je 
ne ferai pas la démonstration, aucune argumentation ne peut 
l'expliquer dans un pays où tant de kilowatts-heure, de houille 
blanche, se perdent faute d'équipement, on construit des cen- 
trales utilisant le charbon dont nous manquons. Mais il faut 
bien, n’est-ce pas, absorber le charbon des confrères et des 
maitres de l’industrie marshallisée. 

M. Georges Laffargue. Vous êtes le Picasso du parti com- 
muniste ! 

M. Marrane. Et vous, le clown du parti radical! 


M. Chaintron. Ici, interviennent les charbonnages. 

On préfère acheter à prix de dollars, c’est-à-dire à prix d'or, 
le charbon de la Ruhr et l’on assisie à ce paradoxe monstrueux 
qu'en 1949, nous avons acheté un charbon de la Rubr plus cher 
qu'il n’est vendu sur le marché intérieur allemand, Nous avons 
fourni quelque 3 milliards au relèvement des trusts allemands 
non dénazifiés de l'Allemagne de l'Ouest. Ce sont les répara- 
tions à rebours que paye la France. La Société näâtionale des 
chemins de fer français va réduire son développement au profit 
des transports routiers. On supprime des lignes ferrées, c'est 
irrationnel, absoiument indéfendable. 

Quelle autre explication valable peut troubler le bon sens 
Populaire, si ce n’est que le mode de transports routiers néces- 
sile l'importation de frêt américain, de fuel américain’ et que, 





d'un autre côté, en raison de sa souplesse, il correspond mieux 
aux considérations stratégiques des plans de guerre américains, 

Enfin, il est des industries qui sont délibérément sacrifices, 
vouées à la liquidation systématique certaines mines dont par- 
lait tout à l'heure mon ami David, les usines aéronautiques, 
les usines de tracteurs agricoles et d’autres industries de trans- 
formation. 

On voit, par ailleurs, les exportations de bauxite, dont la 
France est si riche, augmenter de 60 p. 100 tandis que Ja fabri- 
cation de l'aluminium diminue de 20 p. {iN, Les industries de 
transformation et de production de produits finis sont mises 
en sommeil où liquidées car elles sont concurrentes des trusts 
américains où de leurs satellites, 

C'est, en réalité, une politique classique de colonisation qui 
est appliquée à la France. Ce n'est pas là un fait qui nous 
étonne, il confirme nos affirmations. C'est on 
pliquée par la 


de l'impérialisme en matière de colonisation a] 

France elle-même dans son empire colonial, c’est-à-dire fausser 
l'économie selon deux directions essentielles: 1°) développer 
certaines industries d'extraction, pomper les richesses du pays 


colonisé au cours des matières premières et par une orientation 
déterminée de son agriculture ; 2°) éviter le développement des 
industries de transformation qui créent les conditions d'une 
indépendance économique et dévelopn: nt un prolétariat, élé« 


ment essentiel de lutte pour conquerir l'indépendance poli- 
tique. (Très bien et applaudissements à l'erlrême gauche 

Dans une certaine mesure, semtblabe attitude est lupite 
par l'impérialisme américain à l'égard de Ja France qu'il con- 
Sidère comme une colonie, Le Gouvernement a-t-il une politi- 


que de sabordage de l'industrie française et plus particulière- 
ment des industries nationalisées ? 

Les pr cédés sont astucieux. Hs sont de deux ordres. D'al rd, 
où leur impose des marchés à des conditions désastreuses pour 
elies et extrèémement avantageuses pour 
Les exemples ne manquent pas. D'autre part, on les oblige à 


accorder des tarifs de faveur aux trusts pour la fourniture 
d'électricilé, de gaz ou pour les transports. On les prive ainsi 
de ressources et on crée des déficits. 

On fait ainsi d'une pierre deux coups. Premièrement, on 
étouffe, on élimine des productions concurrentes pour celles 


des Américains; äeuxièmement, des hommes comme M. Pelk 
lenc peuvent trouver argument dans ces deficits pour recon- 
sidérer ies nationalisations selon le principe si cher de la libre 
entreprise annoncé par M. Truman. 

En ce que concerne notre agricuiture, le projet n’est pas plus 
avantageux et les remèdes conditionnels de M. Pellenc ne l'amé- 
liore guère. Il ne s'agit pas, d'ailleurs, de dé<habiler l'indus- 
trie pour habiller l'agriculture, 

M. le rapporteur. Je ne déshabille personne. 


M. Chaintron. C'est qu'au contraire ji} faudraif pourvoir l’une 
et l’autre. Notre agriculture s'enfonce dans le désastre, vous 
le savez et vous en connaissez ies raisons. Les coefficients des 
prix agricoles à la production sont de 13 tandis que ceux 
des produits industriels sont de 22. Pour 100 kilos de nitrate 
de soude, il faut 103 kilos de blé contre 41 en 1947, Pour un 
tracteur d2 25 CV, il faut 222 quintaux de blé au lieu de 134 
en 1947, La consommation des engrais est tombée en une an- 
née de 1.%%.000 tonnes à 917.000 tonnes et 3.000 tracteurs agri- 
coles stockés attendent des acheteurs, Nous n'avons qu'un tracs 
leur pour 501) hectares alors que l'Angleterre en compte 10. 
On berne le peuple quand on lui fait miroiter qu'au lieu d'ex- 
portations de produits industriels, la France pourra exporter 
des produits agricoles. 

Mais que peut donc exporter notre agriculture ? Du blé ? On 
ne nous autorise à en exporter que 90.000 tonnes en quatre 
ans et, lorsqu'on veut transgresser ces directives, on ne man- 


Alors nous exporterons du tabac ? Mais on nous oblige à 
en importer cette année 10.040 tonnes des Etats-Unis et il fau 
dra pour cela réduire d'un sixième nos plantations de tabacs. 

M. le secrétaire d'Etat. Mais non. 

M. Chaintron. Nous pouvons et nous devons avoir une indus« 
trie et une agriculture harmonieusement établies, florissantes et 
permettant d'exporter à la fois des produits industriels et agri- 
coles. Mais, pour exporter nos produits agricoles, nous n'avons 
pas de débouchés. Certes, on nous en propose un, c'est l'Alle- 
magne, et c'est là qu'est l'idée de derrière la téte que vous 
savez. 

Oui mais, quand on exporte du porc à des prix mêmes non 
rémunérateurs pour nos cultivateurs et nos éleveurs, on ren« 
contre en Allemagne des pores américains. Les marchands de 
cochons de Chicago sont là. Dans les pays de l'Est, c'est interdit, 

En réalité, quel est le volume de ces exportations ? Les chif« 
fres que je trouve sont les suivants: en janvier 1950, nos expore 
lalions agricoles se sont élevées à 154.000 tonnes, et nos impore 


que pas de nous adresser des réprimandes sévère 
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btious de produits du même geure à 519.000 tonnes, On me } sion depuis la deuxième moitié de 199. Notre producli, A 
demandera si mes cluffres sont exacts; je ne pense pas qu'il È} cole, dans son enseruble, est encore inférieure à son on: sd 
puisæut cire conltestes, 193. 18 

On nous objecte que ce sant ces prix trop élevés, en raison | Ou sont donc les intérêts francais dans toute cette ifluira 9 
de je ne suis quelle routine paysanne, qui empêchent nos exXpor- : Ce qu'an peut dire, c'est qu'ils me sont pas au Gouve ut 
tations, Les vraies raisons, que l'on ne veut pas dire, sant les C'est toute votre politique qui est ici en cause, Seul. : 
suivantes: prenneérement, charges fiscales trop lourdes à côté | avons lulté contre cet expansiounisme rapace des ! dr» 
d'un budget de guerre  prrinspe lu posé ré notre pays par les ! qui à fait tant de mal À notre pays et que vous n'o<ez & 
trusis auricains,; de “meiment, prix ji re triels dispropor- |} qualifier d'aide généreuse et désintéressée. (Applawtr. 
Uontés à Cause, en gt D partie, de la dés valuation 1m pos 56e par ! à l'ertrême gauche.) 
des Etats-Unis à noire pass; troisiémement, retard de notre En 1947, nous avions démontré que, pour des crédit 
équipement par qu'on ne donne pas à notre paysannerie les !  gnant à peine 5 p. f des dépenses de notre pays, nous soie 
ressources nécessaires pour acheter des machines agricoles et astreints à des servitudes çuineuses pour noire é taie 
que, d'autre part, on fe Te nos usines de tracteurs, déplorables pour notre honneur, incompatihies avec goira 

Lor-qu'on examine l'effort que l'on veut entreprendre dans indépendance nationale. Nous avions aj raté : le plan Mari 
le domaine de l'agriculture, on s'aperçoit re eur 91 milliards c'est la fin des répat tion 3, ie relèvement priori “raie 16 A à 
de crédits prévus en sa faveur penutan! trois ans, près de 7 mil magne de l'Ouest, la préparation à la guerre, Hélas! to \ 
liards soul cousacrés à F organisation de stoc} kages et de conser- se confirme aujour d'hut, et d’autres que nous son : atnenes à le 
veries, constater et à le reconnaitre. 

Certains mauvais esprits où de ceux qne vous appelez ls ; M. Pelisne lui-même en est amené À jeler ue cri &'ilirme 
peusent qu'il s'agit encore d'une orientation en vue de ia guerre, devant l'état catastr phique de not re balance du co » 
Car € es: un des prit: pes le preparilion à lü SUCrTe qe de pi 3- extérieur. « Nos exportations, dit-il, ne couvrent en mi ie 
parer des conditions de stockage. 6G p, 159 de nos importations ontre 74 p. 100 en fé : 

Par contre, rien n'est accordé pour ce qui est de l'installation L'aggravation est constante et encore faut-il dire que, da , 
des jeunes ménages d'agriculteurs. pourcentage déjà pas teès fameux, il y a une partie de } : 

M. je rapporteur. Si, dans mon projet. aux yeux, car il était aimie en incorporant l'état de tra 

ri e commerciale avez l'Union française, qui est : rice 

M. Chaintron. Vos crédits en ceîle matière sont démagogiqnes ; à 137 p. 100, 
on ne peut pas développer l'agriculture, et pour cause, il faut déficit provient, dans l'essentielle mesure, de ] à 
absorber Ja production américaine, Les Etats-Unis, dites-vous |  doliars où nos exportations ne couvrent que 14 p, 100 d $ 
mousieur Pelle: :, ont besoin d'un nombre très Fimité d'impor- ! importations contre 34 p. 100 avant l1 guerre. 
laliuns, c'e t vous-metmeés qui parlez... Si l’on examine la balance des paverments, on constate a à 

ne va pas mieux, Outre le déficit commercial imputihie à 


M. le rapporteur, || ='ig t de papier à cigarelies, 
M. Chaintron. Lt dans ieuwws règlements douaniers, l'arbitraire 


s'ajouie à la con p'ication. C'est vous-mêmes qu le dites. 


M. Marrane. € et la vérité. 
M. Chaintron. Alur:, que nous propose-ton de plus consistant 
dans: tout cela ? On nous propose Le Tourisme conne une espèce 
de parnuve, La France sera un pays où l'on viendra se pro- 


mener dans les boiles de nuit ou quelque autre part. En.réalité, 
apres nous avoir exporté la coca-cola, on nous exportera des 
tourisles ‘tr ‘icais pour là consommer, car nous n'en voulons 
pas. (An) laudissements à v'ertréme gauche.) 


hs à la construction de fogements, qui dépendent de ces 
crédits, leur sort ne vaut pas mieux, Les prèts aux organismes 
d'habitations sont réduits d'un milliard, et ce milliard, c'est 
M. lellenc lui-même qui l'a dit. 

M. le rapporteur. On à rétabli un milliard et demi, 

M. Chaintron. Je: sinistrés et les mal logés ne duivent se 
faire aucune iluson, La reconstruction se ralentira et vul 
n'ose envisager Ja date d'achèvement, Mais mon collègue 
M. Marrane exposcra tout à l'heure ce qu'il faut penser à ce 
sujet, 

Je veux, en revenant à un point de vue plus géfétral, dire 
quelques mots enfin du plan Monnet, que l'on a Juge incom- 
ES avec Fapplicabon du plan Marshall et qui a clé de ce 
ait abandonné pour céder la place à un plan dit « plan qua- 
driennal », dont on ne sait pas grand-chose, si ce n'est Île 
titre, M. Pellenc aftirme qu'en 1959, les dépenses effectuées 
pour ce premier plan alteindraient 6) à 70 p. 11ù dù montant 
lüilialement fixé. Mais il oublie de dire qne ces dépenses me 
semblent être évaluces en francs amputés d’une grande partie 
de leur Valeur, ce qui change singuliérement la s gnification de 
ce Res eniage. 

Quant au nouveau plan, dit quadriennal, contrairement au 
prémier. il réduiraït Île développemet it industriel pour fava- 
riser l'exportation des produits agricoles, des minerais, ou des 
produits bruts non usinés, 

En quel état done avez-vous mis notre économie ? J'em- 
plorerat pour le detinir une expression pittoresque et contradic- 
iuire que j'ai trouvée sous la plume de M. Pellenc, 

M. le rapporteur. J'en ai les oreilles qui me sifflent, 

M. Chaintron. Vous avez mis notre économie en état de régres- 
Sion progressive, Comme on veut trouver du progrès partout, 
alors là régression elle-même se trouve être progressive. C'est 
lout ce qui y a de progressif dans votre politique. 

M. ie rapnorteur pour avis de la commission des affaires éco- 
nomiques. L est Lie définition communiste. 

M. Chaintron. n ce moment, la production aïlemande d'acier, 
avec 764.04 tonnes par mois, dépasse la production francaise, 
Ce seul chiffre est significatif, Notre production industrielle, 
qui fi a pus alteint san niveau de 1929, est à nouveau en régres- 





l'orientation unilatérale de nos relations commerciales, 
diciable on le sait mais commandée par les Etats-Unis 
vient d'ajouter, comme élément défavorable pour notre bi \ 
des comptes, l'énorme somme de 143 milliards de fret t 
9% p. 100 pour Ia seule zona dolor, Pourquoi done ? Cep 
notre marine, M. Pellenc le remarque, à retrouvé son tone iso 
d'avant-cuerre, avec 2.809000 tonneaux. Oui, mais il v i 
fimeuse close de servitude, l'obligation d'avoir à tran:porter 
54 p. 100 des marchandises tr insportées au titre du } 
Marshall sous pavillon américain, 

Les impérialistes américains ont une singulière façan de nous 
aider. Hs sont comme des usuriers qui vous grugent en à 
l'air de vous rendre service d'une facon cauteleuse. { tppl 
dissements à L'extré me qauche.y Cetta politique n'est en ren 
une politique française; elle ruine criminellement motre éco. 
nommie, Cherchez à qui profite celte politique et vous saurez qui 
l'inspire. 

La eg dos Etats-Unis dans nos importations est pascée de 
9 p. 100 en 1957 à 32 p. 100 en 1947, 

M. le ps CA pour avis de la commission des affaires 
ré emen Qui, mais on ne les paye pas, dites done puhli- 
quement que ces importations sont gratuites, monsieur Chan- 
tron. 

D'aileurs, permettez-moi de vous interrompre un instant 


M. Marrane. Nous ne vous avons p2s interrompu. 
M. Chaintron, Je vous écoute, monsieur Laffargue. 


Mme !e président. La parole est à M. le rapporteur pour à 
de la commission des affaires économiques. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques. J'ai beaucoup d'estime pour votre acrobatie intel 
lectuelle, car vous vous livrez à un genre de snort qui net 
pas à la portée de tout le monde. Mais méfiez-vous, dans 
domaine de l'acrobatie il y a un moment où l'on #isque fort 
de se casser la figure 

IL est vrai que les importati ons américaines ont augine 
depuis la guerre jusqu'à 32 p. 109, Mais je voudrais que vou 
disiez au peuple de France qu'une er ite partie pro 
du plan Marshall, c'est-à-dire qu'il s'agit d'importations gri- 
tuites, 

Si la Russie voulait hien agir de même, au nom de mes ans 

ts 


politiques et au nom du Conseil de la République tout enfer, 
je l'en remercierais bien sincèrement. 

M. Chaïntron. Ce sont donc des dons qui coûtent cher, trop 
cher À la France et, plus nous sommes aidés par le plan 
Marshall, plus nous sommes malheureux. 

M. Marrane. Et plus nous payons d'impôts! 

M. Chaintron. C'est ce que le peuple constate, (Applaud';: 
ments à l'extrême gauche } 

I faut s'attendre, d'ailleurs, à une dictature économique plus 


draconienne de la part des trusts américains, ar ils sont pris 
à la gorge par la crise. Les 5.900 milliards de marchandises que 
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eu i permis d'exporter le plan Marshall en 1939 n'ont pas 
hé leur production industrielle de baisser de 22 p. 100 et 
: mbre de leurs chômeurs de dépasser quinze milBons, Is 
. 1 exporter davantage. Ce qu'ils veulent nous exporter, 
cest leur chômage. Ils veulent nous l'imposer en guide d'aide 
Gé u 
ie Mas voici que celte aide améri iine dont vous vo 1S garga- 
ricez à loisir s'amenuise, La voilà qui tombe de 280 à 2 0 m L- 
Jjards et vous volià tout alarmés. Quand elle cessera, dites- 
\ que se passera-t-il ? 
le vais vous dire ce qui se passera, si le peu n'y prend 
ere. quand elle cessera. On nous aura apporté t de b'en- 
faite que ces bienfaits auront fait leur œuvre. L'économie fran- 
| cera désarticulée, fausséte, tournée vers uerre. colo- 
Ficte Je ibuable devra supporter la charge de cette situa- 
ti c'est une France vassale, éomptée, matte qu'ils von- 
druent établir pour Ja conduire À la guerre, à leur guerre ato- 


D'autres que vous, avant vous, sous d’autres régimes, 


ont essayé d'appliquer à Ja France un plan de colonisation, 
d'en faire un appendke agraire de Ja grande Allemagne indus- 


trielle (Murmures.) nous laissant seulement le droit au tourisme 
et à la petite production artisanale. Eux aussi avaient pensé 
« européen », COMIRE VOUS, 


M. Marrane. Très Lien! 

M. Chaintron. H y à plus d’une analogie entre 1941 el +950. 
(Er lumalions.) 

M. Voyant. Vous êtes vraiment cynique! 

M. Chaintron. Nous en avons entendu pendant des heures 
û vaisme, et du cynisme contre la France! (Anplaudisse- 
ments à l'extrême qaucke.) 

H. Voyant. Vous èles un peu en retard, monsieur! 

M. Chaintron. Nous répélons que la France au passé glorieux 
ne redeviendra pas une sortie de pays colonisé el ne s'age- 
nouillèsa pas devant une équipe de valets prêts à toutes les 
besognes. ! 

Le programme francais de renaissance, de relèvement, selon 
mime le programme du conseil national de la résislanke, avec 
un gouvernement démocratique, comporterait, Jui, le dévelap- 
pement des sources énergétiques de notre poduelion de <har- 
bon, de nos centrales hydro-éiectriques, de notre prodnetion 
du gaz, 1 réduirait les importations ruineuses; jl développerait 
les industries de transformation pour diminuer Les importations 
de produits finis. Nous fabriquerions du matériel agricole et des 
engrais pour développer l’agriculture. 

M. Georges Laffargue. C'est le gouvernement de Lourdes! 
(Hires sur de nombreux bancs.) 

M. Chaintron. Nous importerions à parür de pays dont Féco- 
pue est comylementaire de ia nôtre, 

Pour cela, ik faut d'abord ètre libres et non tributaires. C'est 
pourquoi la dénonciation du plan Marshall sera l'aele premier 
du gouvernement d'union démocratique pour pratiquer une 
politique favorable à la France et à la paix du monde, (4pplau- 


1 


dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Cinq oraltenre sont encore inserite dans Ja 
discussion générale. Le Conseil de la Répubiiqne vondra, sans 
doute, renvoyer à la prochaine séance Ja suite de Ja drecussion. 
(Assentiment.) 

M. Georges Laffargue. Maidiame le président, étant Jonné les 
espérances qui nous sont promises, vous pouvez, je crois, ren- 
voyer Ja séance à une date ultérieure, par exemple à cemain 
Halin, (Sourires.) 

Mme le président. 11 n'est pas possible de siéger demain 
Matin car la commission des finances doit examiner les diffé- 
rents amendements dont elle a été saisie. 

M. le rapporteur. Je propose que la prochaine séance aït lieu 
demain à quinze heures. 

Mme le président. La commission des finances demande que 
la prochaine séance soit fixée à demain, mereredi 31 mai, quinze 
heures. 

ll n'y à pas d’epposition ? 
l'en est ainsi décidé. 


RO 


TRANSMISSION D’'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D URGENCE 


Mme le présilent. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
halionale une propesition de loi étendant le bénéfice de la séeu- 
Jilé sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de 
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Mme le président, Voili | pourrait otre rdre du r de 
Ja prochaine séance publique, demain mercredi 31 ma juinze 
heures 

Vote du pi et d CR: \ bit À xant 
les ontinge te Cis= 'e dt { Pés H { r 
et de la médaille militair vec traitement, à attribue | 
connels militaires des armées actives de terre, de mer et de Fair, 
des services de la France d'outre-mer et des services peniten- 
tiaires coloniaux. (N°* 263 et 309, année 19450, — M. Aubé, rap- 
porteur.) Sous réserve qu'il n'y au pas dt bat 

Suite de la discussion du projet de loi. a plié par JA Ir ce 
nationale, relatif au développement des denses d vt £e- 
ment pour l'exercice 1950 (Prèls et garanties), (N°s 262 et 526, 
année 1950. — M. Pellenc, rapporteur; et n° 347, année 1950, 
avis de Ja commission de la production industrielle, — M. Ar- 
mengaud, rapporteur; et n° 361, année 19 avis de là comm 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. M. Ber- 
hard Chochov, rapporteur; avis de la corn on de l'intérieur 
administration générale, départementale et communale, Algé- 
rie). — M. Soldani, rapporleur; et n° 366, : ée 1950, avis de 
Ja commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerelales M. Georges Laffargur, rapporteur.) 

Décision sur là demande de diseus-ion immédiate des pro- 


positions de résolution: 

1° De Mine Devaud et plusieurs de ses collègues, tendant À 
inviter le Gouvernerment à venir en aide à la eonmmune d'Orly 
(Seine), sinistrée par la tornade du 20 mai 1950; 

2e De M. Vanrullen et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à tout mettre en œuvre pour ame Île 
maximum soit fait en faveur des victimes des inondations du 
Pas-de-Calais. et plus spécialement du canton d'Houdain, qui ont 
eu à souffrir dans leur personne et dans Jcurs biens di vViges 
causés par celle cakamité ; 

3° Pe M. Naveau et plusieurs de ses colksues, tendant à invi- 
ter le Gonvernen it a Ai orde r un eConrs 4 UFrence aux propli- 
lations victimes des orages de gréle qui ont eu lieu le 24 nai 
dans le département du Nord. (N°s 931, 350, 351 et 264. année 
1950. — M. Soldani, rapporteur.) 

Jl n’y a pas d’oppesition ?.….. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vinut-trois heures cinquante minutes.) 


Le Directeur du service de la stenograplae 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANMEÈRE, 
ee ET GEKKX md 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE :4 MAI 14% 


}, 1 : » 1 : : 
(Application des articles 82 et 83 du réglement) 

« Art. 2. - Tout sénuteur qui désire 3 Cr une queslion écrit 
ar: Gouverncraent en remet Le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Goucernement 

«“ Les questions écrites dornent étre sommairement r diqces et ne 


contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'énard de tiers 


nonimément désignés: elles ne reuvent ètre posées que jAr un se ul 
sCnateur el à un seul 1ninastre. » 


« Art. 893. — Les questions écrites sont publiées à la sule dui 
compte rendu in exlenso; dans Le mois qui su celte publication 
des réponses des ministres doivent également y être publides. 

« Les ministres ont loulefois la faculté de déclarer par écrit que 
V'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les 
éléments de leur réponse, ce délu supplémentaire ne peuk excéder 
un nu:S, 
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« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 


délais prévus ci-dessus est converlie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au role des questions orales à la daie 


de celle demande de ConTersion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


nt du Conseil de la Répubiique.) 


L 
4 


(Application du règlem 


Présidence du conseil. 
Nos 1521 Marc Rucart; 1590 Jean Coupizny. 


Affaires étrangères. 


1" 


Nos 1659 Jacques Debü-Bridel; 1660 Luc Durand-Reville; 1661 André 


Agriculture. 


Nos 5x7 Jules Gasser; GI Jacques Debd-Bridel; 4% Emile Durieux; 
4553 Gaston Chazelle:; 154 Gaston Chazette ; 1603 Aristide de 


Bardonnèche. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 

Nos 1625 Léon Jozeau-Marigné; 1662 Fernand Auberger. 
Défense nationaie. 

Nos 165% Joseph Lasalarié; 1661 Pierre Loison. 
Education nationale. 

Nos 1666 Jules Patient, 

Finances et affaires économiques. 


Nos 767 Charles-Cros; 840 André Dulin; 1139 René Depreux. 

Nos 208 Max Mathieu: 254 Henri Rochereau; 3: Pierre Vitter: 499 
Pierre de la Gontrie: 441 Léon Jozeau-Marigné; 453 Luc Durand- 
Reville; 490 Charles-Cros; 559 Michel Debré; 615 René Depreux; 
6:6 René Depreux:; 6,2 Arthur Marchant; 694 Maurice Pic; 721 Jac- 
ques Gadoin; 797 Paul Baratgin: Si René Cotx; 812 Henri Rochereau; 
842 Jacques Gadoin; SS9 Pierre Boudet; 890 Pierre Boudet: 899 Gabriël 
Tellier; 1082 Paul Baratgin; 1109 André Lassagne; 1112 Al'red 
Westphal; 1170 René Cots; 1192 Jules Pouget; 117% Antoine Avinin; 
4180 Fernand Verdeille: 1213 Antoine Vourc'h; 1269 Auguste Pinton: 
#85 Etienne Rabouin:; 1305 Fernand Auberger; 1310 Auguste Pin'on; 
4551 Jean Berlaud; 1269 Marie-Hélène Cardot; 1270 Jean Clavier; 
4375 Fernand Verdeille; 1383 Emile Durieux; 1393 Edgar Tailhaces; 


4228 Jean Grassard: 1102 Franck-Chante; 4422 Bernard Lafay; 1123 
Charles Naveau; 113% Omer Capelle; 1434 Franck-Chante; 1169 
Camille Héline:; 14431 Max Mathieu; 1179 Gaston Chazeite; 1195 
Marcelle Devaud: 1499 Maurice Walker; 140 Maurice Walker; 1517 


Jean-Saint-Cvr; 1527 Yves Jaouen: 1529 Jacques de Mendilte; 1539 
Alfred Wesphal; 1557 Paul Baratgin; 1567 Jacques Boisrond; 1568 
Jacques Boisrond: 1269 Michel Madelin; 1383 Marcel Mollé; 1514 
René Cassagne; 14993 Luc Durand-Reville; 14615 Raymond Dronne; 
4616 Yves Jaouen: 1626 Martial Brousse; 1627 Martial Brousse:; 1628 
Bernard Chochoy: 16%0 Maurice Pie; 16838 Jean Grassard:; 1667 Pierre 
de La Gontrie: 1668 André Lassagne; 4669 André Litaise; 1670 Henri 
Maupoil; 1671 Joseph Pindivic; 1672 Edgar Tailhades; 1673 Edgar 
Tailhades; 16714 Michel Yver. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


Nos 1691 Jean Grassard. 
FINANCES 


Nos 1611 Luc Durand-Reville. 
France d'outre-mer. 


Nos 4223 Luc Durand-Reville; 1542 Michel Randria; 4175 Jean 
Gras:ard. 
Information. 
Nos 1651 Jean Coupigny. 
Intérieur. 


Nos 1559 Marc Rucart; 4584 Victor Chatenay; 1676 Robert Deuvers. 


Justice. 


Nos 1554 Raymond Dronne; 1573 Marcel Molle. 


Reconstruction et urbanisme 


Nos 1679 Yves Jaouen: 1680 Yves Jaouen; 1681 Maurice F&; 1652 
Reué Radius; 1083 Jacqueline Thvuine-Palenoire, 





Santé publique et population, 
Nos 1201 Jacques Delalande; 1694 Abe! Durand. 
Travail et sécurité sociale. 
Nos {62% Paul Robert; 1659 Joseph Pindivic. 
Travaux pubiics, transports et tourisme. 
Nos 1633 Tlenri Rochereau: 1858 Roger Duchet; 161  Carrig 


Bolifraud ; 1692 Jacques de Menditte 


AGRICULTURE 

1818. — 20 mai 1950 — M. dean de Gouyon demande à M, Je 
ministre de l’agriculture queiles mesures il compte prendre poor 
assurer l'écoulement normal d’une récolte de pommes à cidre qui 
s'annonce pléthorique en Bretagne; et rappelle que déjà l'azricun 
{ure de cette région subit une crise grave du fait de la ba des 
proâuits agricoles, qu'il est probable que devant l’excédent d'alcool 
existant déjà en France les distilleries ne pourront absorber qu'une 
faible partie de la récolte et que celle-ci risque de se perdre sans 


profit pour -personne, ce qui aggraverait singulièrement le malaise 
et ie mécontentement déja existants: quil semblerait souhailalhe 
que le courant commerciai qui existait avant 1929, c'est-à-dire l'ex. 
porlation vers l'Allemagne de pommes aigres et des pommes 


eau puisse être reprise; qu'’enfin une décision s'impose d'urgene, 


Le 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1819. — 20 mai 1950. — M. Jean Durand expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'administration des 
contributions directes refuse à une personne, lors du calcul de l'in 
pôt de solidarité nationale, le bénéfice de la déduelion sur Les 
éléments nouveaux du capilal d'une rente constituée au profit 
de la mère de l'intéressé par testament du père décédé, el lui 
demande s'il entre dans ses intentions de modifier ses jns- 
truclions pour les mettre en harmonie avec les décisions des (ri. 
bunaux civils de Paris et de Senlis (10 juin 1938) qui ont rejeté 
l'inlerprélalion administrative de la déduction sur les éléments 
aliclens. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


1820. — 20 mai 1950. — M. André Cornu expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de {a fonction publique et de la réforme administrative 
qu'aux termes du décret n° 50-501 du 13 mars 1950 les chefs de 
bureau du ministère de l'intérieur, méme sous-direcleurs, relra 
avec le titre de airecteur honoraire, sont, pour !a revision de 
pension, assimilés aux chefs de division de préfecture ou aux a£ 
supérieurs, catégorie où n'ont été intégrés cependant ni chefs, 
sous-chefs de bureau en activité du ministère de lintérieur, 
demande: 42 si cetle assimilation arbitraire ne paraît pas con:lil 
à l'égard des intéressés une injustice diminuant la fonction: 2° pour 
quoi ces anciens fonctionnaires, qui ont la mème origine admin: 
tive et occupé honorablement les mêmes emplois que leurs collè2 
restés en fonciions et nommés administraleurs civils, ne sont pas, 
comme eux, classés dans la même catégorie au litre de relraifs; 
2° quelles sont les mesures qu'il envisage pour réparer celle injus ie 
qui lèse les intéressés aussi bien du point de vue pécuniaire que 
moral; signale en outre qu'il à déjà posé celte question à M. le 
mminisve de l'intérieur et que dans sa réponse parue au Journul 
officiel du 16 mai 1950 ce dernier Jui à fait connaître que celte qu 
tion ne le concernait pas et relevait de Ja compétence du mini:tra 
d'Elgat chargé de la fonction publique. 


 »s rein du 








(Pr 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1821. — 30 mai 1950. — M. Sylvain Charles-Cros expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer qu'une commission paritaire char- 
gée d'éludier diverses questions relatives au reclassement de Ia for 
lion publique en Afrique occidentale française a siégé à Dakar du 
6 janvier au 15 mars 1950; que les conclusions des travaux de ‘elle 
commission ont été publiées par la presse et par la radio faisant naïtre 
ainsi de jégitimes espoirs chez les intéressés et demande s’il est exc! 
que son département s'oppose à l'application des mesures arrétées par 
ladite commission et, dans l’affirmative, s’il peut en donner Îes 
raisons. 





1822. — 30 mai 1950. — M. Mamadou Dia dernande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer cominent il compte concilier les effets rés 
tant, d’une part, de l'application de la loi du 1% mars 1912 et di 
décret du 4 mai 1946 conférant aux hauts commissaires et £gou\ 
neurs généraux des pouvoirs absolus de réglementation en maiicre 
économique et, d'autre part, les dispositions de la loi organique du 
29 août 1947 qui, en son article 38, transfère lesdites attributions au 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 30 MAI 














ets. __ 30 mai 1900. — M. Luc Durand-Revilie demande à M. le 

nistre de la France d'outre-mer: 1° s'il est exact que son dép arl 
x visage Je dégagement des cadres d'un certain nombre d'ad- 
n urs des colonies au cours de l’année 195, et, duns l'a! 
: e de combien de fonctionnaires il s'agit; 2° sur quelles bases 
« anus quelles garanties d’objectivité politique et dans « es 

s administratives nt actueliement CLagt les es les 
; rs des COIOniIes eo cj l'on dé” ge 1 [ & 
- ç é s qui ont été nommés à la libé tion À Ï t au 
: nt statutaire; 4o si l'on dégage par prior dr tre 
- ont été l'objet d'une sanrlion disci ( de 
J'é et dont la situation a été rélal par me e de grâce 
INTERIEUR 

1824 20 mai 190. — M. Antoine Avinin demande à M. le ministre 
de j'intérieur combien de conseils municipaux, él Is en jui ; le 
s'y e Ja représesitation proporlionneile ont été dissous entre le 
dei vier 4948 et le 4° juin 4950, soit en 29 mois; lui d le par 
eurcroit et dans les mêmes Jocalilés et dans le même laps de temps, 
ol de ces conseils municipaux, élus sons le signe Gu serotin 
a ire, avaient été dissous: 1° entre 1908 et 1910; 2° entire 1938 
el 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
1825. 20 mai 1950. — M. dean-Yves Chapalain demande à M. 1e 


inistre du travail et de la sécurité sociale: 1° la liste des orra- 


ñ 

ax ou œuvres ayant bénéficié en 1947, 1948 et 19:99 de prêts el 
conventions des caisse: d'allocations familiales et de la sécurité 
coule au titre de l’action sanitaire et sociale pour le département 
Fe Sarthe: 20 le montant des subventions accordées ét :es Condi- 
{li des prèts consentis, 


PS 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1825. — 90 mai 1950. — M. Philippe de Raincourt demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° - la 
re ct iction du pont du chemin de fer de Sens est prévue: 29 si 
dar e cas, les crédits nécessaires à Ja réfection de cet ouvrage d'art 


se t inscrits au budget de 1951. 


+ 6 + 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS BCRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1515. — M. Georges Lamousse e6xp050 à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la caisse autonome d'amortissement 
pas accepté la conversion en une rente viagère d’une inscription 

tive de rente perpétuelle 3 p. 100 1933 dont le taux a été 
porté à 5 p. 100, ce titre nominatif ayant été souscrit à l'émission 
r Je titulaire actuel âgé de soixante-huit ans et de situation 
inodeste; demande que le bénéfice de l'article 12 de la loi du 
mai 1948 Jui soit appliqué; et demande également, si les tilres de 
cette catégorie sont exclus de cette conversion, qu'un projel de loi 
soit déposé devant le Par:ement le plus rapidement possibie., (Ques- 
lion du 28 Jévrier 1950.) 





Réponse. — Sont irrecevables dans le cadre de l'article 12 de la 


du 4 mai 1948 les demandes présentées au titre de rentes perpé- 
lueles 3 p. 100, dont j'intéressé était propriétaire antérieurement 
au 4 septembre 1946 et qu'il aurait utilisées pour tibérer une sous- 

plion à Fempruni 5 p. 100 1949 dans les conditions prévues par 
l'article 5 du décret no 49-83 du 21 janvier 1919. Par contre, les ins- 
criptions nominatives du fonds 3 p. 100 perpéluel, assorties à titre 
personnel et viager du taux de 5 p. 106, par application des disposi- 
lions du décret 49-84 du 21 janvier 1949, peuvent donner lieu à Ja 
délivrance de rentes viagères émises par la caisse autonome d'amor- 
üissement lorsque le demandeur remplit les conditions fixées à l'ar- 
title 12 de la loi du 4 mai 1948. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1705. — M, Félicien Cozzano signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer les graves inconvénients qui résultent en ie occi- 
dentale française de l’absence de législation en matière de lyers 
pour les locaux à usage d'habitation; rappelle qu’un projet de décret 
codifiant le régime des loyers a été +5 rite par les conseils géné- 
raux et le grand conseil; et lui demande, étant donné l'urgence que 
requiert M situation, de bien vouloir hâter son agrément par le 
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1675 M. Francis Dassaud °c: e à M. le ministre de l'intérieur 
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1676. — M. Albert Denvers emincde à M (e ministre de r'in‘érieur 





les raisons pour lesquelles ses & es | i ‘ 
ment de la totalité di 1m ( des { le ] it « 
aux collectivités ht Sous | t i ' 
mandes, Question du 235 avr 19% , 

Réponse. — Les condilion lu rembonrsement dé 
£res aux heclivite locales pa au! < i ] L éle 
fixées par ma circulaire du 12 f | ( nd 
tre des finances. Celui-ci a « mé qu'il 1 il pas ble t 
ter ces coilectivilés plus favorablement que les x me des 
maces de vuerre, L'esl ourqucoi Wie Tr) 11 On à ür« > 1 Etat 
n'excède pas #0 100 du montant des nénide Toulef 

elles-c1 ont été entiérement couvertes par une avanre du Ti la 
couectiviié Iiniéressce nest pas as!reinte à ere er | Î i de 
20 p. 1) qui aurait dû rmalement dermneirel à Charge, 

1709. — M, Jean Reynouard aride M. le ministre de l'inté- 
rieur Si ulhieë CoMnunNe qui possede de | IX JOour3 Üt fl l . 
liers peut donner Congé à Ses localaires aux seules fins « voir 
loger les instituteurs récemment minés en raison d augimen 


! 4 


talion de sa population qui à entrainé la création de 
laires nouvelles, (Question du 2 mai 1950.) 

Réponse. — Etant donné le caractère exclu er il pers el onu 
familial conféré au droit de reprise par les à es 18, 19 €! 20 de 
la loi du 1er septembre 1946, ii ne semble pas 
préciation des tribunaux souverains, que les communes puissent 
exercer ce droit à l'encontre de leurs locataires, bénéficiant du dr 
au maintien dans les lieux prévus aux article si et suivant du 
texte précilé, en vue de lüger des imslüiuteurs récemment nommés 
dans leur circonseription, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


